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AVANT—PROPOS 
II existe une abondante litt6rature sur la 
coop6ration inter bibl iothdqxies et sur les r6seaux de 
bibliothdques aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. Cependant, nous 
aurions aim6 avoir une documentation r6cente (1989 par exemple) 
& ce sujet. Mais cela n'a pas 6t6 possible, compte tenu du 
temps et des moyens dont nous disposions. Nous nous en excusons 
par avance. 
Par contre, il existe trds peu d'6tudes sur les 
centres de documentation des entreprises . II n'en existe 
aucune sur les ceux des entreprises de la r^gion Rhone-Alpes. 
La force de ce m6moire r6side peut-fetre dans le 
fait qu'il s'appuie sur : une enqu&te auprSs des services de 
documentation de la r6gion; une observation de terrain pendant 
trois mois. 
Nous esp6rons que les responsables de la lecture 
publique en Rhdne-Alpes sauront appr6cier la valeur de la 
coop6ration en r6seau multitype et notamment les services des 
bibliothdques publiques en direction de 1'industrie et du 
commerce. 
En tant que Camerounais, c'est-d-dire ressortissant 
d'un PVD*, nous voulons aussi esp6rer, toutes proportions 
gard6es, que les responsables de la lecture publique (encore 
aux premiers stades de son d6veloppement) au Cameroun, malgr6 
le cadre et les limites de cette 6tude, sauront profiter de ce 
moment pour pr6voir 1'institution d'un service coopSratif en 
direction de 1'industrie et du commerce, dans le cadre de notre 
combat quotidien pour le d6veloppement. 
5 
REMERCIEMENTS 
Notre reconnaissance va particulidrement: S Messieurs : 
- Jacques KERIGUY, Directeur de 1'ENSB, qui nous a donn6 
1'occasion de faire une 6tude aupr^s des services de 
documentation de la r6gion Rhdne-Alpes; 
- Georges PERRIN, Conseiller pour le livre et la lecture & la 
DRAC Rhdne-Alpes; 
- Charles MICOL, Directeur de la BCP du Rhone & Bron, notre 
tuteur de stage; 
Jean-Michel SALAviN, Maltre de conf6rence, enseignant & 
1'ENSB, notre Directeur de m6moire. 
Merci S tous les personnels de la DRAC, de la BCP du 
Rhone et de 1'ENSB. 
Ce m6moire n' aurait pas vu le jour sans la comp6tence 
professionnelle, doubl6e de qualit6s humaines de toutes ces 
femmes et de tous ces hommes. 
AVERTISSEMENT 
Tout sigle qui apparait pour la premi6re fois 
dans le texte est suivi d'un * et est d voir sur la liste 
alphab6tique des abr6viations en d6but de volume. 
Les termes entre crochets carr6s sont des 
indications bibliographiques. Ils renvoient & la bilbliographie 
en fin de volume. 
Exemple : [4, p.25] signifie "voir bibliographie 
n [4], plus pr6cis6ment dans sa page 25". 
. Les notes apparaissent en Petit» caractir» au bas de 
la page, suivant une num6rotation continue, du dfebut d la fin 
du m6moire. 
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LXSTE DES SXGLES UTILISES 
ABF Association des Biblioth6caires Frangais 
ACORD Agence de Coop6ration R6gionale pour la Documentation 
ADBS Association frangaise des Documentalistes et 
Biblioth6caires Sp6cialis6s 
AFNOR Agence Frangaise de Normalisation 
APEC Agence Pour 1'Emploi des Cadres 
ASLIB Association of Special Libraries and Information 
Bureaux 
BBF Bulletin des Bibliothdques de France 
BCE Bibliothdque de Comit6 d'Entreprise 
BCP Bibliothdque Centrale de Pr§t 
BIU Bibliothdque InterUniversitaire 
BLDSC British Library Documents Supply Center 
BLLD British Library Lending Division 
BM Bibliothdque Municipale 
BMC Bibliothdque Municipale Class6e 
BN Bibliotheque Nationale 
BU Bibliothdque Universitaire 
CCIL Chambre de Commerce et d'Industrie de Lyon 
CD-ROM Compact Disc-Read Only Memory 
CE Comit6 d'Entreprise 
CNL Centre National des Lettres 
CNRS Centre National de la Recherche Scientifique 
DESS 
DGD 
Diplome d'Etudes Sup6riueures Specialisees 
Dotation Gen6rale de D6centralisation 
DLL Direction du Livre et de la Lecture 
DON Disque Optique Num6rique 
DRAC Direction Rfegionale des Affaires culturelles 
DSB Dipldme Sup6rieur de Biblioth6caire 
ENSB Ecole Nationale Sup6rieure de Biblioth6caires 
ESA Agence Spatiale Europ6enne 
HERTIS Herthfordshire Technical Library and information 
IEP Institut d'Etudes Politiques 
IFLA F6d6ration Internationale d'Associations de 
Bibliothfecaires 
INIST Institut National pour 1'Information Scienti fique et 
Technique 
INSEE Institut National des Statistiques et des Etudes 
Economiques 
INTD Institut National des Techniques de la Documentation 
IRS Information Retrieval Service 
JO Journal Officiel 
LGDJ Librairie G6n6rale de Droit et de Jurisprudence 
LIBRA Logiciel Int6gr6 pour Bibliotheques en R6seau 
Automatis^ 
METRO New York Metropolitan Reference and Research Library 
Agency 
NLM National Library of Medecine 
NYSILL New York State Inter Library Loan Program 
ORAL Office Rhone-Alpes du Livre 
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ORIADOC R6seau National d'Orientation et d'Aco6s aux Sources 
d'Information et de Documentation 
PME/PMI Petite et Moyenne Entreprise/Petite et Moyenne 
Industrie 
PUF Presses Universtaires de France 
PVD Pays en Voie de D6veloppement 
RNIS 
TUC 
R6seau Num&rique ct Int6gration de Services 
SINTO Sheffield Interchange Organisation 
SUNIST Serveur Universitaire National pour 1'Information 
Scientifique et Technique 
Travailleur d'Utilit6 collective 
UAP 
UNESCO 
Accds Universel aux Publications 
Organisation des Nations-Unies pour 1'Education, la 
Science et la Culture 
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JITSfTRCDIDUCT lOTST 
"Coop6rer...ou p6rir ?" 
J. J. LEBLANC [24] 
AacxMMMA 
Depuis des d6padSs, les biblioth6ques publiques aux 
Etats-Unis et au Royaume-Uni ont d coeur de rdpondre aux 
besoins sp6cifiques des entreprises en matidre d'information. 
Pour ce faire, certaines ont cr66, depuis 1933, des systdmes de 
coop6ration, autrement appel6s rdseaux multitypes dont elles 
constituent le centre. Tel n'est pas le cas des bibliothdques 
publiques en France. Particulidrement des BCP* en Rhdne-Alpes. 
Quel int6ret y aurait-il h. mettre en place de tels 
systdmes de coop6ration ? Les BCP de Rhone-Alpes par exemple 
pourraient-elles prendre 1'initiative d' en cr6er au niveau de 
leurs ddpartements respectifs ? Cela est-il encore n6c^ssaire 
auj ourd'hui ? 
Avant de r6pondre d toutes ces questions, disons 
que l'intitul6 de notre sujet : "La d6centralisation des BCP 
et leurs rapports avec les centres de documentation des 
entreprises de la r6gion Rhone-Alpes", appelle la pr6cision de 
trois 616ments. 
Premidrement, la d6centralisation des BCP.I1 
faudrait la situer dans le vaste mouvement de d6centralisation 
dont une innovation importante, par la loi du 2 mars 198211) a 
6t6 de permettre aux collectivit6s territoriales, soit de 
"favoriser le ddveloppement 6conomique" par la cr6ation 
d'emplois nouveaux, soit de "prot6ger les int6rets 6conomiques 
et sociaux de la population", en empechant les licenciements et 
fermetures d'entreprises [4, p.151]. En plus, depuis le ler 
janvier 1986, les BCP ont 6t6 effectivement d6centralis6es(2). 
L'article 60 de la loi n 83-663 du 22 juillet 1983 laisse 
relative aux droite et llbert6s des communen, de» dfeparteoents et des r6glons.[13] 
Certes le processus de d6centralisation n'est pas encore achev*. Puisque : a) une r6forme 
fiscale eet n6cessaire, qui coniistera A doter lei d6partements de ressources propres: b) le 
personnel d'Etat des BCP reste encore d'Etat. 
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d6sormais aux 61us d6partementaux la responsabilit6 de d6finir 
les objectifs, les priorit^s et les enveloppes budg6taires de 
leurs bibliothdques. On pourrait alors s'attendre & ce que les 
priorit6s de ces bibliothdques, h6rit6es de 1'Etat et 
jusqu'alors tr6s homogdnes - desservir en livres les communes 
de moins de 10 000 habitants varient davantage d 1'avenir, 
en fonction des politiques culturelle, 6conomique et sociale 
des d6partements. Par exemple, on pourrait s'attendre k ce que 
les BCP renforcent 1'ad6quation de leurs services aux besoins 
de la population qu'elles desservent en assurant la "fourniture 
de documents pr6cis r6pondant d une demande prfecise."[28, p.5] . 
C'est dans le cadre de cette ouverture qu'il faut placer cette 
6tude. 
Deuxiemement, les centres de documentation des 
entreprises. II s'agit en fait de service de documentation. 
C'est-d-dire une activit6 qui n'a pas d'existence propre mais 
qui est toujours rattach6e & un organisme ( ici entreprise 
priv6e ) dont elle n'est qu'un service fonctionnel [32, p.25 ] 
charg6 de collecter, de traiter et de diffuser toute 
documentation li6e d l'activit6 de 1'entreprise. A ce service 
est souvent rattach6e une bibliothdque sp6cialis6e qui en 
dfepend. C'est par exemple le cas du service de documentation de 
RHdNE MERIEUX-IFFA* bas6 & lyon, 254, rue Marcel M6rieux 69007. 
Or on sait que toute entreprise a non seulement des besoins 
particuliers, mais aussi un souci constant de rentabilit6. 
Troisidmement, la r6gion Rhdne-Alpes. Avec plus de 
5,2 millions d'habitants, Rhdne-Alpes(3' est la deuxidme r6gion 
frangaise. Elle n'est pas homogdne et son d6veloppement est 
tr6s in6gal. Cependant, elle est trds connue pour ses banques, 
ses industries chimiques et m6tallurgiques. Mais aussi pour ses 
divers instituts de recherche, ses huit Universit6s et ses 
multiples grandes 6coles au sein desquels se trouvent des 
biblioth^ques sp6cialis6es et des centres de documentation. Au 
1.1.89, elle compte 25 arrondissements, 331 cantons et 2880 
communes [46]. 
'3' Voir 1'annexe III our le cadre giographique de notre 6tude : Rhdne-Alpes et aea huit 
d^partemente. 
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Pour r6pondre d notre pr6occupation majeure, d 
savoir : quel serait, auj ourd'hui, en Rhdne-Alpes, 1'int6r6t 
d'un r6seau documentaire oii participeraient, entre autres, 
organismes du secteur public (les BCP(4)) et organismes du 
secteur priv6 (les services de documentation) ? nous 
proc6derons en deux 6tapes. 
La premi6re 6tape ou premi6re partie a pour 
objectif de pr6senter le r6seau multitype, puis d'en tirer 
quelques enseignements. 
Pour cela, nous allons d'abord le d6finir pour en 
saisir les fonctions essentielles. Cette d6finition sera 
illustr6e par trois exemples de r6seaux aux Etats-Unis, au 
Royaume-Uni puis en France, sans que ceux-ci soient des mod61es 
mais beaucoup plus une base de r6flexion. 
Ensuite nous tirerons les principaux enseignements 
qui en d6coulent, tant au niveau de 1' organisation que des 
entreprises et des biblioth6ques participantes. 
La deuxi6me 6tape ou deuxi6me partie cherche 
effectivement d voir 1'int6r6t d'un tel syst6me ou r6seau en 
Rhone-Alpes. 
Nous le chercherons dans un premier temps du c6t6 
des services de documentation. C'est alors que nous 
pr6senterons les r6sultats de notre enquete aupr6s de 686 
entreprises de la r6gion ayant 200 salari6s et plus. Ceux-ci 
devraient nous permettre de voir 1'int6ret d' un r6seau 
multitype pour les services de documentation. 
Dans un second temps, nous chercherons 1'int6ret du 
r6seau du cot6 des BCP du Rhone et de 1'Ard6che ou nous venons 
de passer une partie de notre stage de trois mois, dans le 
cadre du DESS* option Direction de projets culturels de 1'IEP* 
de Grenoble II. 
t^ Nous avons choisl les BCP et non pas les BM* ou les BMC* par exemple parce que de toutes 
les blblloth&ques publiques, c*est celles qui ont 6t6 le plus affect6es par la 
d6centralisation de 1982, effective depuis le 1.1.1986. Et puis elles ont d£JA un important 
riseau de bibliothAques communales et intercommunales : le r*seau BCP. 
PREMIERE PARTIE 
PRESENTATXON ET ENSE16NEMENTS 
DES RESEAUX DOCUMENTAIRES 
13 
**L« coopfcration. d'autres 1' ont d6JA dit, a tenu dane le monde 
de la biblioth*conomie la place des mythes de 1* m*ternit6 
•t du drapeau dans les soci6t6s traditionnelles et a 6t6 
61ev6e au rang des concepts lacris... 
Mais beaucoup en m6me temps souhaitent que ces 
beaux lentinenti ne minent pas trop loin." 
Jean Jacques LEBLANC [24, p.121] 
Le concept de r6seau documentaire date des ann6es 
1970, avec 1'automatisation des biblioth&ques et le 
d&veloppement de la t616matique. II implique une forme plus 
structur6e de coop6ration que les diff6rents types 
d'associations et de consortiums qui ont exist6 surtout aux 
Etats-Unis depuis les ann&es 1920. 
Actuellement, il existe trois types principaux de 
r6seaux : les r6seaux organisationnels, les r6seaux sp6cialis6s 
et les r6seaux fonctionnels. 
Les r6seaux organisationnels sont construits sur 
une base territoriale : Etat, r6gion, d6partement ou commune. 
NYSILL* par exemple que nous 6tudierons dans les pages qui 
suivent, est un r6seau de bibliothdques publiques et centres de 
documentation de 1'Etat de New-York, centr6 sur la bibliothdque 
de 1'Etat. C'est 6galement le cas de SINTO* S Sheffield. 
Les r6seaux sp6cialis6s. C'est par exemple le cas 
du r6seau des bibliothdques m6dicales, cr66 d 1'initiative de 
la NLM* et qui a donn6 naissance S la base de donn6es Medline. 
Par opposition aux r6seaux sp6cialis6s les r6seaux multitypes 
regroupent bibliotheques et centres de documentation de tous 
types et de tous secteurs. 
Du reste, une id6e de plus en plus r6pandue 
voudrait qu'il soit souhaitable de voir participer aux rdseaux 
tant les organismes documentaires du secteur public que ceux du 
secteur prive [53]. L'un des objectifs de 1'ACORD* par exemple 
n' est-il pas de contribuer S la mise en rSseau des 
bibliotheques et des centres de documentation de la r6gion 
Rhone-Alpes ? 
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Les r6seaux fonctionnels se constituent pour 
remplir une ou plusieurs fonctions biblioth6conomiques. Par 
exemple le catalogage, la conservation, les acquisitions. 
Sur le plan administratif, tous ces r6seaux 
fonctionnent soit de fagon centralisSe (existence d'une 
autorit6 centrale et d'un budget unique), soit de fagon 
d6centralis6e, soit simplement sous forme coop6rative : les 
accords entre bibliothdques et centres de documentation 6tant 
volontaires. 
Le r6seau des BCP, s'il avait exist6 tel que ceux 
dont nous voulons pr6senter quelques fonctions dans le chapitre 
premier, serait la somme des rdseaux organisationnels et 
fonctionnels. Cest-d-dire qu'il se construirait sur la base 
d6partementale, avec au centre la BCP, regrouperait 
bibliothdques publiques (BU* et autres bibliothdques de 
recherche notamment) en amont, pour offrir aux services de 
documentation du secteur priv6 en aval, un certain nombre de 
services, comme cela se fait dans les r6seaux mentionn6s ci-
dessus. Par cons6quent, il serait multitype. 
Dans le chapitre deuxidme consacr6 aux 
enseignements des r6seaux multitypes, nous verrons les 
principales legons de cette forme pr6cise de coop6ration, d la 
fois au niveau de la coop6rative et des coop6rateurs. Cette 
premidre partie s'ach^vera par un examen le la situation de la 
coopferation en Rhone-Alpes auj ourd'hui. 
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CHAPITRE X 
FONCTIONS ET KXEMPLES DE RESFIAUX 
1.1. FONCTIONS 
Trois fonctions pourraient etre retenues dans le 
cadre du r6seau BCP que nous venons de d6finir. Dans 1'int6r6t 
bien compris de tous les participants, mais surtout dans 
1' int6ret du lecteur final(5). Car ne 1' oublions pas, 1' objet 
fondamental de la coopSration est de satisfaire les besoins du 
lecteur [25, p.66]. Ces trois fonctions sont : 1'information 
bibliographique, le pret interbibliothdque (pret inter), la 
conservation et 1'61imination de documents. 
1.1.1. L'information bibliographique 
II y a quelques ann6es, Hubert SPENCER disait : "le 
plus important S savoir d'une chose, c'est 1'endroit ou elle 
peut etre trouvde quand on la cherche" [39]. Cette pens6e est 
encore vraie auj ourd1hui et suppose au pr6alable la confection 
de catalogues collectifs. L'obj et de 1'information 
bibliographique est pr6cis6ment de les 6tablir et de faciliter 
par cons6quent la recherche documentaire ainsi que 1'accds aux 
documents primaires. 
Les catalogues collectifs permettent le signalement 
et la localisation d'un document. Ils peuvent prendre la forme 
imprim6e (listings) ou la forme de banques de donn6es 
(5 1 v 1 Coome on dit en 6conomie Mconsommateur finalH c* est-A-dire celui qui est charg6 de la 
destruction d'un bien ou d'un service. Or Mla consommation n'est pas une destruction de 
matiAre, mais d'utilit6M (Jean Baptiste SAY) . 
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consultables d dlstance. Ils peuvent aussl bien concerner les 
p6riodiques, les ouvrages que d'autres documents sur d'autres 
supports. Car il existe de plus en plus de documentations 
produites directement sur un support 61ectronique et 
accessibles seulement par t616transmission. 
Par ailleurs, il faut souligner la croissance 
rapide de la production non commercialis6e : la "litt6rature 
grise", qu'il faut connaitre et utiliser. 
Tout ceci permet d 1'usager des 6tablissements 
coop^rants d'etre inform6 non seulement sur ce qui existe, mais 
aussi sur ce qu' il peut trouver sur place ou ailleurs dans le 
r6seau. Donc le catalogue collectif permet une investigation 
bibliographique plus large. Cependant, l'exp6rience r6cente 
mais dynamique et os6e de la BCP de Sa6ne-et-Loire (cf 1.2.3.) 
prouve que de plus en plus de lecteurs viennent d la 
bibliothdque avec une demande pr6cise, esp6rant trouver le 
document ou la documentation correspondant d leur d6sir. D'ou 
la n6cessit6 de la recherche documentaire. 
La recherche documentaire consiste d trouver pour 
un usager donn6 le document pr6cis dont il a besoin. Or il 
arrive trds souvent que le document demand6 ne soit pas 
disponible sur l'ensemble du r6seau. Dans ce cas, on peut 
d6cider soit de l'emprunter ailleurs, soit de l'acheter 
simplement sur le march6. La recherche documentaire consiste 
aussi S fournir d 1' usager un ensemble de documents sur un 
th6me bien pr6cis. Cela n6cessite de disposer de documents de 
r6f6rence tels que les encyclop6dies, les annuaires, les 
catalogues d'6diteurs, etc. Mais aussi d'avoir par exemple des 
abonnements a plusieurs p6riodiques, une bonne documentation 
g6n6rale ou sp6cialis6e en 6conomie, ne serait-ce qu'en 
6conomie r6gionale ou d6partementale; d'etre connect^ d des 
banques de donn^es. Ni la BCP du Rhone, ni la BCP de l'Ard6che 
ne pratique la recherche documentaire telle que nous venons de 
la pr6senter, avec ces moyens sp6cifiques. 
Aujourd'hui, 1'information bibliographique peut 
etre davantage rendue facile par le fait des nouvelles 
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technologies qui d6mat6rialisent et d61ocalisent la 
communication du savoir. Transmettre des signes, des images S 
distance, en demander la communication, transposer sur disques, 
micro-supports,(6)... tout cela est 6galement possible 
aujourd'hui [51, p. 14]. Mais Ceci est encore un reve lointain 
pour nos deux BPC de Rhdne-Alpes. 
I 
Quoiqu'il en soit, la r6alit6 voudrait que 
1'information bibliographique soit n6cessairement compl6t6e par 
1' acc6s aux documents primaires. D'ou le prfet 
interbibliotheque. 
1.1.2. Le Pr&t interbiblioth6que 
L'id6e de pret interbibliotheque a 6t6 sugg6r6e 
dans Library Journal, d6s 1876. Auj ourd'hui, c'est la 
fonction de cooperation la plus r^pandue. Les trois systdmes 
que nous 6tudierons dans la section suivante la pratiquent 
largement. Dans le cadre de notre r6seau BCP, le pr&t inter 
pourrait 6tre direct ou indirect. 
Le pret est dit direct lorsqu' il se fait entre deux 
membres du r6seau, sans avoir d passer par le siege, c'est-d-
dire la BCP. Dans le cas contraire, il est indirect. 
II pourrait concerner toutes sortes de documents et 
d' informations, sauf bien sur, les ouvrages de r6f6rence et les 
informations confidentielles. 
1.1.3. Conservation et 61imination de documents 
La soci6t6 informationnelle dans laquelle nous 
sommes entr6s secrete beaucoup de documents et d'informations 
qu'il faut parfois sauvegarder, parfois 61iminer. 
II 8'agit 1A en fait du RNIS*, simplement baptis6 Num6ris. 
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Or, dans le cadre d'un r&seau multitype & l'6chelle 
du d6partement, cette tSche pourrait @tre confi6e S la BCP. 
L'61imination devrait se faire de fagon concert6e entre tous 
les participants. 
On pourrait peut-6ti?e penser - que tout ceci, au sein 
d'un mSme r6seau, est trop beau pour 6tre vrai. Pourtant, cela 
s'est r6alis6 et continue de se r6aliser dans les r6seaux que 
nous voulons pr6senter ci-apr6s, en particulier SINTO k 
Sheffield. 
1.2. EXEMPLES DE RESEAUX DOCUMENTAIRES 
Notre obj ectif ici est de pr6senter des r6seaux 
locaux qui regroupent S la fois les bibliotheques publiques et 
les entreprises priv6es. Ce qui prouve que notre projet ne 
reldve pas de 1'utopie. Surtout que cette pr6sentation ne se 
veut pas simplement syst6mique. Au-deld, il s'agira de voir les 
int6rSts des uns et des autres dans ce genre de coop6ration. 
1.2.1. Nysill 
Avant tout, rappelons que les Etats-Unis d'Am6rique 
sont une rfepublique f6d6rale regroupant 50 Etats et de District 
f6d6ral de Columbia qui est administr6 directement par le 
congrSs et ou se trouve la capitale f6d6rale Washington. 
Les Etats sont responsables de la cr6ation de 
circonscriptions administratives locales. II n'existe pas de 
hi6rarchie entre les divers 6chelons administratifs 
(administration locale, Etat, administration f6d6rale). II 
existe une multitude de collectivit6s locales de toutes sortes 
: comt6s, communes, municipalit^s et districts sp6ciaux, et 
pratiquement, ces collectivit6s sont libres d'administrer les 
activit6s locales comme elles 1'entendent, sauf en ce qui 
concerne 1'enseignement qui est soumis a un controle plus 
rigoureux. 
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Les bibllo"th6ques publiques sont administrfees par 
cette multitude de collectivitSs locales. Les services et 
ressources qu1elles offrent sont tout aussi disparates, de m6me 
que leurs ressources financi6res qui viennent pour 1'essentiel 
de la collectivit6 locale par 1'interm6diaire de 1'impdt local. 
Afin d'am61iorer leurs services et d'augmenter leurs 
ressources, elles ont commenc6 d coop6rer d partir de 1900, en 
organisant des services communs au niveau du comtd, puis de 
plusieurs comt6s, ces organisations 6tant autoris6es par des 
loi^ des Etats. 
Ainsi est n6 le NYSILL en 1967. C'est un r6seau de 
pr§t interbibl iothdque 6tabli sur la base de 1' Etat de New 
York. II s' appuie sur deux systdmes : le systdme des 
bibliothdques publiques de 1'Etat et le systdme des 
bibliothdques de recherche et centres de r6f6rences (cf cartes 
page suivante). II est centralis6, en 6toile autour de la 
bibliothdque de 1'Etat. Les principales bibliothdques 
participantes sont les BU et les bibliothdques sp6cialis6es de 
soci6t6s d'6tudes et de recherche. Toutes ces biblioth6ques 
sont les centres bibliographiques par lesquels doivent 
transiter les demandes de pr§t inter en provenance de 1'Etat. 
Les emprunteurs se r6partissent dans les secteurs 
suivants : 
Universitaires et 6tudiants 56% des demandes 
Secteur de 1'industrie 12% 
Public en g6n6ral 32% 
En 1974, les demandes portaient essentiellement sur 
les domaines suivants : 
Sciences m6dicales, avec un taux de satisfaction de 59% 
Litt6rature anglo-am6ricaine 61% 
Sociologie 57% 
Economie 48% 
Technologie 53% 
II y a 56 demandes de monographies pour 44 demandes 
de periodiques. 
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Ce r6seau, qui a fait pour mettre d la 
disposition des bibliothdques publiques de 1'Etat et donc du 
grand public les ressources des bibliothdques de recherche et 
des services de documentat ion, sert de plus en plus & 
satisfaire des demandes de documentation g6n6rale. 
* 
En 1973, NYSILL a r6alis6 1'interface avec un autre 
r6seau, le "Regional medical library programme" afin 
d'am61iorer ses services [47]. 
1.2.2. Sinto 
Au Royaume-Uni, les bibliothdques publiques sont 
sous la responsabilit6 des autorit6s locales. Leurs ressources 
proviennent en partie des taxes et impdts locaux, 1'autre 
partie 6tant constitu6e par des allocations du gouvernement 
national. 
SINTO est un r6seau local n6 en 1933 dans la 
municipalit6 de Sheffield (South Yorkshire). La municipalit6 
est tr6s connue pour sa fabrication d'aciers sp6ciaux et sa 
coutellerie. Mais aussi pour la pr6sence de nombreuses 
bibliothdques sp6cialis6es au sein d'instituts de recherche ou 
de grandes firmes m6tallurgiques. Le r6seau regroupait au 
d6part une quinzaine d'unit6s parmi lesquelles la biblioth^que 
de 1'Universit6, et des centres de documentation publics ou 
priv6s. Les premieres ann6es de SINTO virent la mise en place 
des m^canismes du pret inter : en 6change du privildge 
d'emprunter les documents de la Commerce and Technology 
Library, normalement une bibliotheque de r6f6rence, les membres 
s'engageaient h ouvrir leurs propres fonds aux autres, les 
ouvrages de r6f6rence et les documents confidentiels 6tant 
exclus du pr£t. 
En mars 1986, SINTO comptait 71 membres parmi 
lesquels neuf biblioth^ques publiques, 19 BU, neuf centres de 
documentation administratifs ou m6dicaux, trois associations 
professionnelles et 31 entreprises priv^es. 
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Le r6seau s'est dot6 d'un comit6 ex6cutif pour 
r6gler les affaires courantes. Son Pr6sident 6tait le 
conseiller municipal charg6 des affaires culturelles, tandis 
que le Directeur de la Bibliothdque de la ville 6tait 
Secr6taire Honoraire et le Responsable de la Commerce and 
Technology Library (si6ge de SINTO) , Sous-Secr6taire. 
Le fonctionnement du pr6t fut facilitfe par la 
compilation d'un catalogue collectif des p6riodiques. Les 
statistiques r6v61ent que les documents 6chang6s entre les 
membres croissent d'ann6e en ann6e. D6s le d6but, les membres 
du r6seau firent appel aux ressources les uns des autres, sans 
passer par le si6ge. Le r6seau dessert une population d'environ 
un million d' habitants dont un tiers est en dehors de 
1'agglom6ration de Sheffield (cf carte g6ographique de la page 
suivante : Sheffield et la r6gion couverte par SINTO). 
Pour ses adh6rents, le sidge emprunte & la BLLD* 
(aujourd'hui la BLDSC*), qui, depuis 1973, assure S 1'6chelon 
national et international le pr6t de p6riodiques nationaux et 
6trangers, de monographies et de rapports. 
En plus du pret inter, SINTO offre S ses membres de 
nombreux autres services, notamment des sfeances de formation & 
1'interrogation des banques de donn6es, la possibilit6 de 
consulter les autres adh6rents dans le domaine de leur 
sp6cialit6, un service d'information par t616phone, courrier, 
tdlex ou t616type. 
Une enquete r6cente [49] r6vdle que 25% des 
adh6rents ont plusieurs contacts par semaine avec le sidge, 7% 
ont en moyenne un contact hebdomadaire, 25% un contact mensuel. 
Dans le pret, les documents les plus demand6s sont les 
photocopies d'articles de pferiodique et les normes (le si6ge 
offre un pret de 24h). Viennent ensuite les monographies et les 
brevets. Seuls 18% des adh6rents ont recours au sidge pour des 
recherches en ligne, mais il est vrai qu'un certain nombre 
d' entre eux ont leur propre 6quipement et ils peuvent aussi 
s1adresser d 1'universit6. Les r6sultats indiquent 6galement 
que les adhferents pratiquent largement 1'6change de documents 
' i «wnw/HiaiuL.»1 n-:1 rq S, "Om / *•<><. JCirllin , 
Imm \ ""231"" HvfltW Cnrinynm Blw/il [•UMirtuN '* Miflllt rA.r »iwi niMU (.wijm \ X V— • ,lli\ s 11 Vf; ®«."1 ; ITT IMvlwn"11 CvfliKx.o«i \ iui III Slltll ,-S I U I • N. OCBSF.LELO irt SntiiM Ilth*4 A '''V" III I Xiffcfcunan " N II II VI TkWM \ titlwli W mmii^flini sWtflhlff eunlhdne \ iffUil $tii«lMlvi'i/*t— >*.• «tAK \ \ / 3jl^ AiWek li Slriil /KSIIK liliim /Ciin»V
/t^ ""'* V* < «^Viiitr hWrrouJ •VIKJ • 7 vw m #WM "TTanS >"^ °iiwn« nkT OiU^fi»V ytwiwink Ttaifri llm||7JSvC•,,| Hbl/vjnh ( « x i TtKiinnni ^'Emr^Ww It}^ll "^TTRTii 7 OwWfiw,///Jcwir/.JV 
wT$P*!tKv. -i^r jiAtw 
LLCLLT tlMAft 7 XWIIfT 17.;« leH V"' . iiuii?* ni\£P\ I.IMMHI «iiinaiaW •? ' „I/J\ \ SFLMRFITI^ " VIIRR Wmiwm »_ I I* "»n»|'IU 
ss^te'WJ*« e/-E JLK-An i sfr^ i/ffT 
m*vii S 61/ihreok^^^ 
<215 n \ 
IKWAJ—«JJJ K LLNFHIM SlKtw/iWiW C111H uej /•V',Y "^ IW IM WG \"«L\YLA>WA LICEFRIF^ IN» 
tr&tAif&fn( tUiilMhinvLiljilniLiri|igh i kv «r^Jif A H.IW..* vuPi II 'oXn.itfi ll*6M (LINTHM '. icoui OliMinti LJT • < «HKF/ 5 >*^r •AVIAIIV \: '•• yA, ui/'**v>'yo—L .•<*# V«,l /ILX /Svftii lvdlor<m Spflc juMM T *»;# 
SAiiWnii t Em Htifir 131 CimitM 7W>^ 
'fluphim "#M J,OTfl7rW" yrM\ ; r Mmblibf^ ntolftgtofr^aeifdniA y>»nr> •pT-SAthTlllyltftH MwgSyn T*'nfSniwitL ' ,"•„• --x35vj ^ \j,„ rthtsitriniidfe: ix \\ VmJhm Cl. Aiwi IF H «. 'JIA 
llddiftgillW NSr^ 
NA/Sfid rtill / 4\ iiiiif/V'M Ci. AmliT. j. 'J(lT Jio Yeul^riiYi Autwi iitwenh nsfkkfm r *y,!J £Jjj TibihiH^Hj/^lc Kilthiir Ciindfflii 
^ ->?a w • 4 / .' IV- '•/? v \"W" lofiti!'f^sv «Jf' 
•.x> DB/.W,,, f 
Kaninacn CllKlllV ., uiinfhim KlrtllrHjio* w^fimjijSuo '"» IU lleldolhfjtnjrl smwtp-V I; /«'« *?l»c a j OofltfytiW^v-• Krmi V, \IIIN i v< 6 } K Jj.u«m .Miiitio» "1,M\ ""&«ah,n <PI«*«!» Ai«l ,^"'J X " iiJ /npi*IR—Cn.w/\,Vli\l J>2^' J 'AihbourftK VI,_/^S3il|ir \vl f \ s\ V ,"'A "iftiAV.^ -—7--<Lrv— \V S ym'X^4X£XA^ |k--i/.—• -J" JfX IvingicTr « it : • "''V iNinoiy\ \. Wuien'\ OumtldAf iJV -Jii \ /;Q ^XllnoirwooiV Q X.. . \ 
* n n i » < ti i Ti y I i- 7« 
^Cscf S»rKrmi * H.nw NTU"? '.)/«" jflrnold >»<l^ v'f"fihimCV Hrtbirt'/1 tMinoN 
II fnjjtJIJ ndir eej /'.0 illt*ae.%>*iy *« yticlmneirv JitHifclllll V|« fltwi/ HilpdnjhiiM $w|MVl;, T .1« •., I xmm/ir t<i X,»,,/ lY y Stiplil Oite«ri*T /' JW|®M II fiUlijNjV',,'? J°P«'«r J pillhfberevir^,,, 'tllltfl / J .' lllia y* 04&w9! I 'I Grtr 9v|li($| ,5^Hlfi».irt 
n £ O ;E < n m -« po 2. 1*1 irt 
< 3) 
vn y 
5 i 
• 5 
22 
et d1 information entre eux. Le mode de contact privi!6gi6 avec 
le si&ge est le t616phone, mais les visites ne sont pas rares. 
II y a une grande diversit6 dans la nature, les 
moyens et les objectifs des adh6rents. Ceci explique que leur 
utilisation du r6seau soit trds in6gale, de m§me que leur 
contribution. Cependant, tous semblent tr6s attach6s & 
1' institution, qui est autant une source de contacts que de 
pret. Par ailleurs, une enquSte globale men6e sur 1'ensemble 
des r6seaux locaux (il y en a au moins une trentaine dans tout 
le pays) fait apparaltre que SINTO est performant. 
Pour son d6veloppement futur, ce r6seau devrait 
pouvoir s'offrir les services d'un documentaliste-conseil 
(Industrial Officer) aupr^s d'entreprises de taille moyenne qui 
n' ont pas la capacit6 d'avoir un service interne de 
documentation. Mais il n'a ni les moyens financiers, ni les 
ressources en personnel. 
1.2.3. Le service de T616documentation de la bcp de 
Sa6ne-et-Loire 
Ce service, que nous appellerons t616doc pour aller 
vite, a 6t6 cr66 en 1982, en meme temps que la BCP dont elle 
n' est qu'un service interne. Ce n'est pas un r6seau 
institutionnalis6 comme les deux que nous venons de pr6senter 
ci-dessus. Nous l'avons cependant retenu dans cette section 
pour deux raisons : la premidre c' est que t616doc a une 
politique de demande fort intdressante que nous comptons 
brievement exposer dans les lignes qui suivent; la deuxi6me 
c'est que certaines demandes exprim6es par les usagers, telles 
que nous les avons notdes, pourraient faire l'objet d'un besoin 
exprim6 ou non exprim6 par une entreprise petite ou moyenne, 
ayant ou pas un service de documentation. 
a) La politique de la demande 
La BCP de Sadne-et-Loire, comme toute bibliotheque 
publique, developpe normalement une "strat6gie de l'offre" 
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bas6e sur des acquisitions nombreuses et vari6es, sur le 
renouvellement p6riodique de d6p6ts de livres, sur des 
animations, sur des techniques de pr6sentation et de classement 
des collections, etc. 
Cependant, il est une autre fonction de la 
bibliothdque, non moins enrichissante pour les lecteurs, qui 
consiste 3. r6pondre aux demandes ponctuellement exprim6es par 
les usagers : proposer une masse documentaire, dont la taille 
est en inflation constante, ne sert pas d grand-chose si une 
aide n'est pas apport6e au lecteur pour en effectuer le tri; en 
outre, cette meme masse documentaire, soigneusement 
s61ectionn6e, acquise, 6quip6e, propos^e, se trouve sous-
utilis^e si le lecteur en m6conna!t les richesses utilisables 
pour ses besoins prdcis. 
On sait que la BCP de Sadne-et-Loire, comme toutes 
ses consoeurs en France, est congue de manidre S ce que les 
documents class6s sur les rayons ne soient pas directement 
accessibles aux lecteurs : c'est une "centrale de prSt" appel6e 
peut-6tre d jouer, plus que par le pass6 (la d6centralisation 
aidant), au niveau d6partemental, le rdle que le Centre de Pret 
de la BN* ou la BLDSC jouent au niveau national. 
Deux systdmes compl6mentaires ont 6t6 mis en place 
pour assurer cette politique de la demande : 
- Un service de demandes d'ouvrages, organis6 pour le lecteur 
qui souhaite obtenir en pr§t un titre pr6cis; 
- Un service de documentation par correspondance, dit "service 
de t616documentation" assure la r6ponse ci 1'usager qui souhaite 
de la documentation un sujet pr6cis, sans connaltre d'auteur ou 
de titre particulier sur la question. C'est un service qui, 
comme le dit son promoteur Bertrand CALENGE, est en pleine 
6volution. Son objectif avou6 6tant de faire de sa BCP un "lieu 
de r6f6rence", & l'image des bibliothdques publiques anglaises 
et am6ricaines qui du reste attirent plus de lecteurs que les 
bibliothdques publiques frangaises. 
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Concr6tement, les demandes de documents ou de 
documentation sont regues par les bibliothdques locales (7) qui, 
elles, sont ouvertes au public. Les lecteurs remplissent une 
fiche documentaire qu'ils adressent d la BCP, sous le couvert 
de la bibliothdque de leur localit6. La r6ponse leur parvient 
par le meme canal deux semaines,plus tard. 
A la r6ception, la fiche regoit un num6ro 
d'identification. Puis la BCP met alors en branle toute sa 
panoplie de moyens'8' en vue d' une rfeponse pertinente et 
rapide. Les graphiques 1, 2, 3 et 4 des quatre pages suivantes 
permettent de se faire une id6e des r6ponses apport6es ainsi 
que 1'objet des demandes. 
b) Les demandes des usagers 
Quelques exemples de demandes de documentation sont 
donn6s sur la liste ci-aprds : 
-Greffage de 1'aubergine 
-F6condation in vitro -m6res porteuses- b6b6s 6prouvettes 
-L'animation en g6riatrie 
-Contrdle analytique de qualit6 des whiskies, scotch-whiskies, 
cognac et eau de vie, par m6thode d'analyse en chromatographie 
phase gazeuse 
-Des documentations et livres sur la climatologie et 1'6tude 
de la climatologie sur 1'homme et les maladies 
-Dossiers sur les tissus, leurs noms, leur utilisation 
-Livre(s) sur la peinture sur verre 
-Documentation sur le plantain d'eau en vue d'une 6tude 
biologique 
-G6n6tique du cheval 
-La faune et la flore de Bourgogne 
-Elevage des chiens boxers 
-Sur les requins (documentaires et romans) 
-L'expertise automobile 
/ 7 \ v ' Ce sont : lee biblioth4ques communales ou intercommunales, les relais ou biblioth&ques 
aisociatives, les annexes ou points d'appui de la BCP, A condition qu1elles soient ouvertes au 
public. / Q \ K ' C'est ceux que nous avons briivenent 6num*r6s plus haut, & savoir : les p6riodiques: les 
encyclop*dies et dictionnaires: les annuaires, guides, r6pertoires: les banques de donniet; 
les catalogues d'6diteurs: les brochures; les dossiers documentaires: le t£16phone. 
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-Cr6ant une entreprise, j'aimerais consulter le guide fiscal du 
cr6ateur d'entreprise ou un autre du m6me genre pour ma future 
activit6. 
Autant de demandes et bien d'autres encore qui 
auraient pu 6tre formu!6es par des entreprises du d6partement. 
• * Notons en passant que la Sa6ne-et-Loire (cf carte page 
suivante) est un d6partement qui, ' comme 1'Ard6che, n'a pas 
d'universit6, donc pas de BU. Nous pensons que s'il y en avait 
eu, t616doc, qui est par ailleurs une initiative d encourager, 
aurait peut-6tre b6n6fici6 d'un partenaire plus proche et 
compl6mentaire. 
Tous les r6seaux que nous venons de pr6senter sont 
des r6seaux multitypes : y participent des organismes 
documentaires de tous types (BM, BU, ...) et de tous secteurs 
(public, priv6, ...). Peut-on alors affirmer comme certains 
[48, p.41] que la " coop6rat ion sera multitype ou ne sera 
pas..." ? Au niveau ou nous sommes rendus dans ce travail, il 
serait pr6matur6 de r6pondre d cette quiestion. 
Nous pouvons dire maintenant que NYSILL et SINTO 
ont 6t6 mis en place avant les ann6es 70, c'est-d-dire avant la 
r6volution de 1'informatique et de la t616matique, en 
particulier dans le monde de 1' inf ormation et de la 
documentation. 
II est donc ind6niable qu'ils n'avaient pas, toutes 
proportions gard6es, les ressources en personnel, les moyens 
financiers et la technologie dont b6n6ficient aujourd'hui les 
biblioth6ques et les centres de documentation. 
Cependant, leur force et leur succ6s r6sdidaient 
dans la bonne volont6 r6ciproque de chacun des membres. C'est 
la plus grande legon qu'il nous faut retenir apr6s la 
pr6sentation des r6seaux multitypes que nous venons de faire 
rapidement. 
Mais il y a d' autres enseignements que nous allons 
d pr6sent examiner dans le chapltre deux. 
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CHAPXTRE II 
LKS RESEAUX MULTXTYPES z QUELS ENSEZCGNEMENTS ? 
II.1. L'INITIATIVE, LA FORME ET LE MARKETING 
II.1.1. L'initiative 
II existe une multitude de r6seaux que, faute de 
temps et d'espace, nous n' avons pas pu pr6senter ici. Ce 
n'6tait d'ailleurs pas notre objectif. Mais ceux qui donnent 
les meilleurs r6sultats sont ceux dont la cr6ation est due & 
1'initiative d'une seule biblioth6que, qui continue & les 
diriger. C'est par exemple le cas de SINTO. 
En effet, M. J.P. LAMB, alors directeur de la BM de 
Sheffield, fut le premier & se rendre compte de la valeur d'une 
coop6ration entre biblioth6ques et centres de documentation de 
types diff6rents. Dans un discours prononc6 en 1932, S 
1'occasion de la conf6rence annuelle de 1'ASLIB*, il soulignait 
les avantages qu'on pourrait retirer d'un service coop6ratif : 
partage des tSches et des couts, ressources documentaires 
accrues pour tous les participants, plus grande satisfaction 
des usagers. 
L'ann6e suivante, en 1933, il mettait son id6e en 
pratique en convoquant une r6union sp6ciale d laquelle furent 
appel6s St participer diff6rentes institutions ayant leur si6ge 
d. Sheffield, S savoir : la BM, la BU, la Chambre de commerce et 
les principales entreprises industrielles de la ville. II fut 
alors d6cid6 d'instituer un service coop6ratif associant les 
ressources de toutes les bibliothSques de Sheffield, auxquelles 
viendraient s'aj outer la documentation sp6cialis6e d6tenue par 
les diff6rentes industries. La BM s'engagea d apporter d son 
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r6glement les modifications n6cessaires pour faciliter d ses 
membres le pr6t de nombreux documents Jusqu'alors exclusivement 
destin6s & 6tre consult6s sur place. Les industriels 
s'engag6rent d se pr6ter mutuellement des livres et d'anciens 
num6ros de p6riodiques : ils acceptdrent, en outre, de 
collaborer d 1'6tablissement ,d'un catalogue collectif de 
p6riodiques et d'ouvrages en leur possession. 
Evidemment, ceci supposait que la BM de Sheffield, 
initiatrice du projet, poss6d&t, autant que possible, des 
stocks assez importants de documents et disposSt d'un personnel 
assez nombreux de biblioth6caires et de documentalistes ainsi 
que des ressources financi6res assez larges pour assurer, par 
elle-m&me, la mise en marche du systdme, avant de faire appel 
aux contributions ext6rieures. Car les entreprises 
industrielles, en particulier, sont plus dispos6es & adh6rer d 
un syst&ne qui fonctionne d6jd -et dont elles peuvent ainsi 
appr6cier la valeur- qu'd faciliter la r6alisation d'un plan 
qui n'existerait que sur le papier. 
Dans le cas de NYSILL aussi, l'initiative de la 
cr6ation du r6seau avait 6t6 prise par la bibliothdque de 
l'Etat de New York. 
S'agissant des BCP du Rhdne et de 1' Arddche, on 
sait qu'elles ont d6jd d mettre en place un r6seau de 
coopSration entre les petites bibliothdques d l'6chelle du 
d6partement. Mais quand nous parlons de r6seau documentaire, 
nous entendons bien sur ce r6seau de lecture publique, compl6t6 
cependant par une coop6ration 6troite avec 1'universit6 et le 
secteur priv6, en particulier. Pourraient-elles alors prendre 
1' initiative de cr6er un tel rdseau au niveau de leurs 
d6partements respectifs? 
Car, ainsi que le disait si bien C6cil GUITART, il 
s'agit de "mettre en place tout un syst&me documentaire" [50, 
p.310]. 
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11.1.2. La forme 
Les systdmes de coop6rat±on doivent 6tre aussl 
simples et aussi peu formalistes gue possible. A cet 6gard, la 
forme coop6rative ou associative semble 6tre la plus 
satisfaisante, car les accords' entre organismes membres sont 
toujours volontaires. C'est par exemple le cas de NYSILL. 
En effet, 1'Etat de New-York favorise, par des 
mesures d'ordre financier, la cr6ation de r6seaux 
documentaires. Pour qu'un r6seau soit reconnu et subventionn6, 
il doit remplir certaines conditions, entre autres : 
- desservir au moins 200 000 personnes; 
- acqu6rir chaque ann6e au moins 4 .000 titres; 
- avoir une biblioth^que centrale... 
II existe plus de vingt r6seaux documentaires dans 
le seul Etat de New-York, constitu6s sur une base volontaire. 
Cependant, malgr6 leur caractdre local, la zone 
d'action des r6seaux ne devrait pas 6tre strictement limit6e et 
la coopferation devrait s'6tendre 4 toutes les entreprises ou 
institutions que cette formule int6resse, sous r6serve de 
r6ciprocit6. L'enqu§te dont nous pr6senterons les r6sultats au 
chapltre III s'est limitde, faute de moyens, aux plus grandes 
entreprises de la r6gion Rhdne-Alpes. Les BCP pourraient-elles 
se constituer en centre de documentation pour les petites 
entreprises de communes qu'elles desservent ? Nous pensons qu'& 
priori, partout ou existe une biblioth^que ou un centre de 
documentation, elle ou il dispose du minimum de moyens pour 
coop6rer. Le premier et peut-6tre le plus grand moyen 6tant la 
bonne volont6 r6ciproque de chacun des membres. 
11.1.3. Le marketing 
On ne cr6e pas un r6seau documentaire du jour au 
lendemain. M. LAMB de SINT0 avait du murir son id6e pendant 
longtemps avant de la mettre en ex6cution. Par exemple, il 
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s16tait rendu compte trds tdt de 1'importance des demandes 
6ventuelles que formuleraient les organismes industriels. Ce 
seraient, pensait-il, des demandes "tr6s pointues" et qui 
n6cessiteraient une r6ponse d la fois fouill6e et rapide. Mais 
il avait tr&s t6t aussi vu la n6cessit6 d'adopter une mesure 
sp6ciale pour y r&pondre : la coop6ration ! 
Cependant, le marketing n'est pas seulement une 
"6tude de march6". C'est aussi une motivation psychologique 
reposant sur la publicit6. II ne suffit pas simplement de cr6er 
des services documentaires. Encore faut-il pouvoir les vendre , 
les faire savoir [40, p.69]. Du reste, certaines entreprises 
sont souvent insuffisamment conscientes des avantages qu'elles 
pourraient retirer d'un syst&ne de coop6ration : une propagande 
bien congue et bien pr6sent6e peut donc jouer un rdle utile S 
cet 6gard. C'est ce qu'a fait la SINTO. D6s le d6but, il fut 
d6cid6 de constituer un mat6riel de publicit6, qui ferait 
connaitre le service et qui serait distribu6 aux entreprises 
locales susceptibles de s'y int6resser. 
Pour mener d bien cette tdche, il y aurait avantage 
d nommer un "agent de liaison", qui serait charg6 de prendre 
contact avec les entreprises; une sorte de documentaliste-
conseil, mais aussi de courtier de 1'information aupr6s 
d'entreprises de taille moyenne qui n'ont pas les moyens 
d'avoir un service interne de documentation. Or le probl6me de 
la SINTO en ce moment c'est1 qu'elle n'a ni les moyens 
financiers, ni les ressources en personnel pour de tels postes. 
II.2. ETAT D1ESPRIT, RECIPROCITE, COMPLEMENTARITE 
II.2.1. Etat d'esprit 
On ne le redira jamais assez, la coop6ration est 
d'abord et avant tout un 6tat d'esprit [23, p.240] [50, p.310] 
[25, p.65]. 
Pour revenir & notre exemple de SINTO, il faut dire 
que la BM de Sheffield, par le biais de son directeur, a 
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beaucoup b£n6fici£ de la bonne volont6 de toutes les parties. 
Peut-6tre parce qu'on ne leur exigeait rien ou presque, d ce 
moment-ldu Toujours est-il que lorsqu'd la fin des ann&es 
soixante, l'Assembl6e g6n6rale vota une cotisation annuelle, la 
coop6ration n'en fut pas affect6e pour autant. 
• 4 Dans 1'Etat de New-York, la plupart des r6seaux ou 
systeimes de coop6ration fonctionnent avec un minimum 
d'effectifs et de cr6dits. C'est le cas de NYSILL, c'est 
6galement le cas pour la METRO* [23, pp.240,241]. 
Plus pr6s de nous, c'est-S-dire de Rhdne-Alpes : 
t616doc de la BCP de Sa6ne-et-Loire. Ce service fonctionne 
depuis 1985 avec une seule personne et avec les moyens 
relativement importants qui sont ceux des BCP frangaises, 
surtout depuis 1986. Une 6tude des couts montre d'ailleurs 
qu'il n'y a pas inflation, "au fur et d mesure de la prise en 
charge, mais plutdt meilleure rentabilitfe du service existant" 
[28, p.86]. Du moins au niveau des couts de fonctionnement. 
En 1984, en Rhfine-Alpes, le charg6 de mission au 
livre et & la lecture, M. C6cil GUITART(9) avait calcul6 qu'il 
suffisait que les bibliothdques consacrent 1% de leur budget 
pour que la coop6ration s'amorce de manidre significative. Mais 
c'6tait dans la perspective de cr6ation d'une agence r6gionale 
de coopferation. 
II.2.2. R6ciprocit6 
Le systdme doit 6tre fond6 sur la r6ciprocit6. 
C'est-d-dire que chaque membre devra : 
-participer aux charges (relativement modiques) et b6n6ficier 
des produits de la coop6ration; 
-s'engager S prSter aux autres ses documents non confidentiels 
et d remettre au sidge le catalogue collectif permettant la 
localisation des documents et indiquant comment 1' on peut se 
les procurer. VoilS bien qui participe par exemple du programme 
' Andr6 MIQUEL cf article cit6 plu» haut 
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UAP* de 1' IFLA* : 1' acc6s de tous d toutes les ressources 
documentaires. 
Or 1'exp6rience montre que les r6seaux multitypes 
se bStissent toujours autour d'un service coop6ratif & 
1'intention du commerce et de 1'industrie, lui-meme fond6 sur * 4 la r6ciprocit6. Ce fut le cas de SINTO d4s sa cr6ation. 
En effet, lorsque la BM de Sheffield s'engagea d 
apporter d son r6glement les modifications n6cessaires pour 
faciliter d ses membres le pr6t de nombreux documents de 
r6f6rence jusqu'alors destin6s la consultation sur place, les 
industriels, s'engagdrent, quant & eux, & se pr6ter 
mutuellelement des livres et d'anciens numeros de p6riodiques. 
En outre, ils accept6rent de participer a 1'felaboration d'un 
catalogue collectif. 
D6S le d6but, SINTO a 6t6 fond6 sur la bonne 
volont6 r6ciproque de toutes les parties. C'est pourquoi en 
1937, elle excluait toute institution ne possfedant pas au moins 
50 ouvrages et 10 collections de p6riodiques. Car certaines 
petites entreprises avaient cherch6 d profiter des avantages 
offerts sans rien fournir en 6change. 
Nous pensons, pour revenir aux BCP de Rhdne-Alpes, 
qu'il leur appartiendrait, peut-Stre, en tant que service 
public de la lecture dans le d6partement, de faire le premier 
pas. Mais les biblioth6caires sont-ils dispos6s d le faire ? 
Ont-ils les moyens de soutenir leur action ? De 1'autre c6t6, 
les documentalistes sont-ils dispos6s k recevoir cette main 
tendue ? Cette coop6ration-ld. est-elle n6cessaire pour leurs 
services ? Remarquez que 11initiative pourrait aussi venir des 
services de documentation. C'est cela la r6ciprocit6. 
II.2.3 La compl6mentarit6 
NYSILL naquit d New-York en 1967 par la volont6 
d'hommes ayant compris que leurs institutions 6taient 
d6pendantes les unes des autres. C'est ainsi que des 
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biblloth&ques publiques, des centres de documentation priv6s, 
des biblioth6ques sp6cialis6es mirent ensemble leurs ressources 
documentaires en pratiquant le prfet interbibliothdque. 
Ce fut la m§me chose S Sheffield en 1933. En effet, 
lorsque M. LAMB d6cida de mettre & exdcution son projet, il 
• * avait pour lui la bonne volont6 (fort heureusement) de 
partenaires : industriels, commergants, biblioth6caires, 
documentalistes ayant tr6s tdt compris que leurs institutions 
6taient compl6mentaires, en mati6re de documentation et 
d'information. 
Les cons6quences de tous ces enseignements ont 6t6 
multiples dans plusieurs domaines : 
Les ressources documentaires : elles ont 6t6 accru 
pour chacun des paticipants au r6seau. Ainsi, la BM de 
Sheffield pouvait d6sormais mettre h. la disposition de ses 
lecteurs des ressources beaucoup plus importantes et beaucoup 
plus vari6es qu'elle n'aurait pu le faire avant la cr6ation de 
SINTO. De m6me, les entreprises industrielles et commerciales 
ont pu avoir certains renseignements qui, bien souvent, sont 
d'un caract6re tr6s sp6cialis6s et ne peuvent etre trouv6s que 
dans des ouvrages tr6s cotiteux, dans des p6riodiques ou dans 
des rapports priv6s ou semi-priv6s qui parfois n'ont jamais 6t6 
publi6s sous forme imprim6e. 
Conservation de documents : les progr6s r6alis6s 
ont 6t6 marqu6s par exemple par le d6p6t d la BM des s6ries de 
p6riodiques sp6cialis6s que les institutions membres n'ont plus 
1'occasion d'utiliser dans leurs propres locaux. 
Recherche bibliographique : en meme temps qu'elle 
assurait son service public de lecture, la BM de Sheffield 
devenait un important centre de conservation et de recherche. 
Par cons6quent, elle fut charg6e de pr6parer des recherches 
documentaires pour ses membres, ainsi que 1'6tablissement de 
bibliographies de recherche. 
Probl&mes communs : des r6unions permettent de 
discuter des probl6mes communs et il est certain que la SINTO a 
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grandement contribu6 S apporter d'appr6ciables amfeliorations 
aux services bibliographiques et autres d'institutions telles 
que 1'Office des brevets (Patent Office), le Ministdre du 
Commerce (Board of Trade) ou le Mus6e des Sciences (Science 
Museum). D'oti r6seau 6gale source d'informations et de 
contacts. 
Tout ceci s'est r6alis6 sans aucun d6bours pour les 
membres de 1'organisation. 
Cette analyse peut 6tre davantage approfondie. Par 
exemple, on pourrait chercher & savoir quel a 6t6 1'apport de 
la SINTO & la formation des citoyens de Sheffield. On pourrait 
aussi analyser 1'apport de cette forme pr6cise de coop6ration 
au dfeveloppement 6conomique de la r6gion de Sheffield ou de 
1'Etat de New-York, si l'on voulait travailler dans le cadre de 
NYSILL. Mais nous ne voulons pas nous engager dans des analyses 
trop techniques. Ce n'est pas 1'objectif de ce m6moire, non 
plus celui du DESS que nous postulons. 
On vient de le voir, les r6seaux multitypes ou la coop6ration 
entre biblioth&ques du secteur public et centres de 
documentation du secteur priv6 aux Etats-Unis et au Royaume-Uni 
ont pris de 1'essor grdce S la conjugaison de plusieurs 
facteurs : 1' initiative, la forme, et le marketing d'une part, 
l'6tat d'esprit, la r6ciprocit6 et la compl6mentarit6 d'autre 
part. Mais le plus important de tous est, sans contredit l'6tat 
l'6tat d'esprit, c'est-d-dire la bonne volont6 rdciproque de 
coop6rer. II semblerait que c'est ce qui manque aujourd'hui 
chez les sp6cialistes de 1'information en Rhone-Alpes, surtout 
que, gd et ld, des initiatives ont 6t6 prises, apr6s parfois 
des 6tudes pr&alables bien conduites. 
II.3. COOPERATION ET ETAT D'ESPRIT EN RHONE-ALPES :LA SITUATION AUJOURD1HUI 
II est inddniable que la coop6ration entre centres 
de documentation de tous types, telle que nous 1'avons 
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pr6sent6e jusqu'±ci a contribu6 & 61argir, d multiplier et S 
fiddliser le public des biblioth6ques am6ricaine et 
britannique. Car chaque usager pouvait d&sormais trouver, & 
partir de sa bibliothdque, le document ou 1'information dont il 
avait besoin. 
• a Aujourd'hui, le taux de f r6quentation de ces 
bibliothdques (30 d 40% de la population) est plus important 
que le m&ne taux en France (15%), ceterls paribus. Pareil pour 
le taux de satisfaction du lectorat. 
II est 6galement ind6niable que cette coop6ration 
s'est faite grdce surtout d un 6tat d'esprit permanent, & la 
solidarit6 du corps des sp6cialistes de 1'information 
(documentalistes et biblioth6caires en particulier), quel que 
soit leur secteur d'activit6. Cet 6tat d'esprit existe-t-il en 
Rhdne-Alpes aujourd'hui ? Ce n'est pas 6vident. 
En ef fet,pendant notre stage, nous avons eu 
1'occasion de visiter deux centres de documentation 
d1entreprises priv6es ou un responsable nous a rappel6, au 
cours d'un entretien, cette formule simpliste : " le 
biblioth&caire s'occupe du contenant, tandis que le 
documentaliste traite 1'information contenue dans les 
documents" (sic). C'est tout dire sur 1'id&e qu'ici, les uns se 
font des autres. Mais supposons un instant que cette formule 
soit vraie. N'est-ce pas que contenu et contenant forment un 
tout ? Pourquoi alors en Rhdne-Alpes ne retrouve-t-on pas cette 
solidaritd chez les sp6cialistes de 1'information ? et dans les 
institutions qu'ils dirigent ? 
II.3.1. Rupture entre institutions documentaires 
Dans le Rhdne par exemple, il n'existe pas de 
coop6ration entre BCP et BU, pour ne prendre que 1' exemple de 
ces deux institutions qui appartiennent au secteur public. M6me 
la coop6ration qui se fait actuellement entre BCP et petites 
communes est trds pr6caire. Pour deux raisons : premidrement, 
aucun texte de loi, apr6s la d6centralisation, de 1986 
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rVaffirme la sp6cificit6 des BCP en tant que t6te de r6seau [9, 
p.65]; deuxi6mement, 1'autonomie des collectivit6s locales et 
leur non-hi6rarchisation sont des principes affirm6s par la loi 
de d6centralisation et enracin6s au coeur de chaque 61u ... 
[50]. 
• 4 A supposer par exemple, compte tenu de ce qui 
pr6c6de, que tous les maires de l'Ard6che (c'est absurde, nous 
le savons) d6cident de ne plus renouveler les contrats qui la 
BCP d leurs communes (ce qui est tout h fait 16gitime). 
Qu'adviendra—t—il alors de cette biblioth6que d6partementale ? 
De m6me, la coupure est nette entre associations de 
biblioth6caires (ABF* par exemple) et associations de 
documentalistes (ADBS* par exemple). Nous n1en voulons pour 
preuve que la coexistence ( pacif ique ?) de ces deux 
associations parall61es. Comment parler de solidarit6 dans ce 
cas ? Qui plus est de coop6ration ? 
On pourrait aussi se demander, par exemple, quelle 
est la quantit6 et la qualit6 des rapports entre ces deux 
institutions de formation professionnelle : 1'ESNB, 17/21, 
boulevard du 11 novembre 1918, 69623, Villeurbanne C6dex (pour 
les biblioth6caires et les sp6cialistes de 1'information); 
1'INTD*, 2, rue Cont6, 75003, Paris (pour les documentalistes 
et les sp6cialistes de 1'information). 
II.3.2. Biblioth6caires et Documentalistes 
Toutes les diff6rences qu'on veut aujourd'hui 
6tablir entre ces deux m6tiers sont "d61icates". 
Particuli6rement en ce qui concerne les techniques 
professionnelles. 
En effet, si l'on s'en tient d l'6tude que vient de 
publier l'APEC* [44, pp.56,57], il s'av6re qu'il n'est 'pas 
possible, actuellement, d'6tablir des r6gles de distinction qui 
soient applicables syst6matiquement. 
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Par contre, biblioth6caires et documentalistes ont 
certains points en conunun, entre autres : la prfedominance des 
femmes, les filidres litt6raires de formation. C'est ce que 
r6v61e aussi 1'enqufete de 1'APEC. 
En 1986, R6j ean SAVARD soulignait d6jd la 
diff6rence qui existe ici en France entre documentalistes et 
biblioth6caires, par opposition & cfe qui se passe en Am&rique 
du Nord. Peut-Stre cela est-il dti, expliquait-il, d la 
formation de base commune, au fait que le biblioth6caire est de 
plus en plus pergu comme un concepteur et un gestionnaire de 
syst&nes d'informations [43, p.27]. 
Rupture sans fondement donc, en Rhdne-Alpes, chez 
ces professionnels de 11information dont les techniques sont 
aujourd1hui les mfimes, les formations aussi. 
/ 
A 1'ENSB par exemple, on s'ouvre aux entreprises, 
en formant des gestionnaires de syst6mes d'information, qu'ils 
soient biblioth6caires ou documentalistes. Nous pensons m&ne 
que 1'institution devrait former aussi des archivistes, car la 
demande des entreprises est r6elle d ce niveau. C'est du mois 
ce que nous avons pegu, S. la suite de nos entretiens avec 
quelques &lus qui sont en m&me temps chefs d'entreprises. 
Cependant, avant de se lancer sur cette voie, il 
serait indispensable de faire une 6tude des besoins r6els et 
potentiels des entreprises en matidre d'archistique et de 
stockage des donnSes. 
11.3.3. L'id6e et la r6alit6 
Certaines initiatives ont 6t6 prises en Rhdne-
Alpes pour que s'amorce enfin la coop6ration qui viendra sinon 
r6volutionner, du moins donner une dynamique nouvelle S 1'acc6s 
par tous d toutes les ressources documentaires et & 
1'information, c'est-d-dire k la culture. Mais comme disait 
1'autre(10) : telle est 1'id6e, telle n'est pas la r6alit6. 
(10) cf [25. p.63] 
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On peut par exemple mentionner les lois de lQS^t11' 
sur 1' enseignement sup6rieur. La BU y est d6finie par sa 
nouvelle mission qui consiste d diffuser la culture 
scientifique et technique & 1'intdrieur comme d 1'ext6rieur de 
1'universit6. Ce qui 1'engage par cons6quent d collaborer avec 
ses consoeurs de lecture publique, entre autres les BCP. Mais 
aussi avec le secteur priv6. Cependant, il n'en est rien ou 
presque. 
On peut 6galement dvoquer 1'Agence de coop6ration 
ACORD, cr66e en 1985, pour que vive la coop6ration documentaire 
en Rhdne-Alpes. 
Or son secr6taire g6n6ral, Martine MOLLET, 
reconnait que les bibliothdques et les biblioth6caires des 
collectivit6s locales sont pr6pond6rants dans agence, tansdis 
que, quatre ans aprds sa cr6ation, les documentalistes et les 
centres de documentation y sont toujours attendus. Ce qui est 
bien loin de faciliter la r6alisation de 1 'objectif "mise en 
rfeseau des bibliothdqes et centres de documentation en Rhdne-
Alpes" de cette association. 
Dans ces conditions, on le voit bien, la 
coop6ration BCP-Services de documentation (ou vice versa) ne 
saurait exister en Rhdne-Alpes, faute d'un 6tat d'esprit 
coop6ratif. 
Cependant, l'6tat d'esprit n'est pas la condition 
sine qua non de la coop6ration. Nous pensons n6anmoins que 
celle-ci a un int6r6t certain pour les services de 
documentation et pour les BCP du Rhdne et de 1' Arddche en 
particulier. 
(11) Loi n 84-52 du 26 Janvier 1984 
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DEUXIEME PARTIE 
BCP ET SERVICES DE DOCUMENTATION EN RHONE-ALPES 
L*INTERET DE LA COOPERATION DANS LE CADRE D'UN RESEAU MULTITYPE 
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"La concapt da rlsaau est a4duisant 
parce qu'il auppoae qu'on ouvrira * tout indiridu.oti 
qu'il j»e trouTt, 1'accia 4 dea reaaourcea plua iaportantea 
dont noraaleaent 11 pourait diapoaer aur place." 
Joaeph BECKER [20, p.88] 
L'6tat d'esprit n'est pas la condition sine qua non 
de la coop6ration entre BCP et services de documentation dans 
le cadre d'un r6seau multitype. C'est ce que nous avons affirm6 
dans la premifere partie de cette 6tude. Dans la deuxi£me partie 
qui suivra, nous voulons d&nontrer qu'il existe d'autres 
raisons, mat6rielles celles-ld, pour expliquer la non-
coop6ration en Rhdne-Alpes entre BCP et Services de 
documentation. 
Nous avons en effet vu que dans le cas de SINTO, la 
BM : service public de lecture de la ville de Sheffield et 
initiatrice du projet de r6seau multitype, disposait d'un 
minimum mat£riel pour coop6rer : ouvrages de r6f6rences, 
documentation 6conomique et technologique de base sur la r6gion 
m6tallurgique de Sheffield, ressources financi6res assez larges 
et personnels relativement important de biblioth6caires et de 
documentalistes 
Cependant, par rapport S la r6gion Rhdne-Alpes dans 
son ensemble, Sheffield est beaucoup plus homogdne, en 
particulier dans les domaines 6conomique et industriel. C'est 
pourquoi nous pensons que les coop6rations qui pourraient 
s'6tablir seraient peut-6tre diff6rentes d'un dfepartement S 
l'autre, suivant 1'activit6 6conomique dominante par exemple. 
Le Directeur de SINTO et ses collaborateurs avaient 
une bonne volont6 de coop6rer, mieux, d'aider au d6veloppement 
6conomique, industriel et culturel de leur r6gion. 
Quel serait alors 1'int6rSt d'une coopdration BCP-
Services de documentation dans le cadre d' un r6seau multitype 
en Rhdne-Alpes auj ourd'hui ? 
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Les deux chapltres de cette partie nous permettrons 
de r6pondre S cette question. 
Le premier (en fait le troisi&me) sera consacr6 & 
la sp6cificit6 des services de documentation, ainsi qu' d un 
examen de leurs sources multiples d'information. 
• * 
Le quatri6me chapltre sera r6serv6 d la 
particularit6 des BCP du Rh6ne et de 1' Arddche, puis aux 
ressources toujours plus importantes qu'elles b6n6ficient 
depuis 1986. 
Dans l'un et 1' autre cas, il s'agira, en dernier 
ressort, de voir 1'int6r§t de la coop6ration BCP-Services de 
documentation. 
Ainsi que le reconnaissait C6cil GUITART il y a 
quelques ann&es, on se heurte en Rh6ne-Alpes S. un probl&me de 
mentalit6s, avec les parades classiques, un discours 
incantatoire et un immobilisme de fait justifi6 par 1'6cran de 
fum6e qu'est la question des moyens. La v6ritable question est 
d'6valuer le rapport contraintes/avantages 116 d. la coop6ration 
[50]. 
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CHAPITRE 
L1INTERET DE LA COOPERATION EN RESEAU MULTITYPE : EXEMPLE DES SERVICES DE DOCUMENTATION EN RHONE-ALPES 
SINTO est un instrument de coop6ration entre 
biblioth&ques publiques de types diff6rents et un ensemble de 
services offerts aux centres de documentation des entreprises 
de la r6gion. Par cons6quent, une coop6ration directe entre BCP 
et Services de documentation (entreprise priv6e) n'aurait peut-
6tre pas beaucoup d' int6rSt en soi. Car les institutions 
(BCP/Services de documentation) sont sp6cifiques, tandis que 
les objectifs des secteurs (public/priv6) ne sont pas les 
m§mes. 
Par exemple, le service de documentat ion est 
rattach6 d une entreprise priv6e. II g6re la documentation et 
1'information li£es & l'activit6 de 1'entreprise. Or, celle-ci 
n'est pas une oeuvre charitable. Elle est 1' af faire d'un 
individu ou d'un groupe d1individus particuliers. Son but 
premier est de produire des biens et services dont la vente sur 
le march6 passe de plus en plus par par la promotion, 
puisqu'elle doit faire face & la concurrence d6partementale 
voire internationale. 
Par contre, la BCP est le service public de lecture 
du d6partement. C'est-d-dire qu'elle est 1'activit6 d'une 
collectivit6 ayant pour principal souci de satisfaire & un 
besoin d'int6r6t g6n6ral : la lecture. 
Voild en gros les objectifs des uns et des autres : 
ils sont oppos6s. 
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Cependant, on ne pourrait pas dire qu'une 
coopferation BCP-Services de documentation dans le cadre d'un 
r6seau n'a aucun avantage. 
Avant de voir les avantages pour les services de 
documentation,nous voulons d'abord exposer notre enqu6te aupr&s • 4 de ces services, ainsi que les principaux r6sultats<12> . 
III.1. L'ENQUETE ET LES RESULTATS 
III.1.1. L'enqu6te : contexte, objectif, m6thodologie 
a) Contexte 
Notre sujet de m6moire, d 1'instar du stage de 
trois mois que nous venons de passer en vue du DESS* irait au-
deld de l'option "M6diath6que Publique" qui a 6t6 la ndtre 4 
1' ENSB cette ann6e. Dans la mesure oil il tente de faire la 
jonction, si possible, entre les biblioth&ques publiques ( ici 
les BCP, apparamment domaine privil6gi6 des biblioth6caires) et 
les centres de documentation (lieux ou travailleraient surtout 
les documentalistes, d'apr6s les r6sultats de notre enqufite. Cf 
infra). 
Ce faisant, notre stage s'est d6roul6, comme il se 
devait, d la fois en BCP et en services de documentation (en 
r6alit6 d l'ENSB ou nous avons r6alis6 1'enquSte par 
questionnaire). 
La "veille informative", sous-ensemble de la 
"veille technologique" est l'activit6 des r6seaux documentaires 
-collecte, traitement, diffusion de la documentation et de 
1' information- mis en place par les entreprises, pour faire 
face d la comp6tition technologique et 6conomique au niveau 
(12 1 v ' Lord KELVIN dissit ce qui «uit, en englais : "...When you can neaturc what you are 
•peaking about, and expreis it in nunbert, you know something about it; but when you cannot 
express it in numbers, your knowledge is of a meager and unsatisfactory kind. It may be the 
beginning of knowledge, but you have scarcely, in your thoughts, advanced to the stage of 
science, whatever the matter may be." [1]. Tout simplement, nous voulons dire que ce troisi6me 
chapitre comportera beaucoup de tableaux statistiques, plac6s tous A la fin du chapitre. 
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international. Elle provoque une profonde mutation dans les 
m6tiers de la documentation. 
Or, 1'ENSB, qui est une 6cole (en pleine mutation) 
de formation des sp6cialistes de 1'information et de la 
documentation, se devait de suivre, mieux, de pr6c6der tous ces 
• 4 mouvements. 
La premi6re partie de ce stage s'est donc d6roul6e 
d 1'ENSB, du 05.06 au 30.06.89 d'une part puis du 02.08 au 
31.08.89 d'autre part. L'enqu6te que nous y avons faite allait 
du 16.06 au 31.07.89, soit 45 jours (cf lettre d'accompagnement 
en annexe I). Cependant, nous avons pu visiter deux centres de 
documentation afin d'en saisir le fonctionnement. 
b) Objectif 
Afin de s' ouvrir aux entreprises, il 6tait 
n6cessaire de savoir quelles sont celles qui ont ou pas un 
service de documentation. Pour celles qui en ont, comment se 
pr6sente-t-il : date de crfeation, 6quipement, personnels, 
collections, etc. (cf annexe II : questionnaire). 
Car 1'Ecole des biblioth6caires "souhaite d 
1'avenir s'ouvrir plus largement aux entreprises, en adaptant 
aux besoins qu'elles manifestent, ses formations". Important 
projet qui devra 6tre pr6c6d6, nous 1'esp6rons, d'une 6tude 
qualitative pr£alable et minutieuse. Par exemple une 6tude sur 
les besoins des entreprises en sp6cialistes de 1'information : 
les "veilleurs", comme on les appelle d6j&. 
Voild pour le premier objectif : 6tude 
quantitative. II concerne surtout 1'ENSB. 
Le second objectf de cette enqudte apparalt au 
travers de la 8e s6rie de questions : " coop6ration" . Le but ici 
dtait de voir avec quelles institutions documentaires et 
d'information nationaux ou internationaux les services de 
documentation sont-ils en relation.. Ceci en rapport 6videmment 
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avec notre sujet de m&molre. Nous savions d6j&<13> qu'd 
1'inverse cette coop6ration n'existait pas. 
c) M6thodologie 
L'enqu6te a consistS en une s6rie de huit questions 
dcrites, adress6es par courrier postal 6 toutes les entreprises 
de la r6gion Rhdne-Alpes ayant 200 salari6s et plus. 
Cet 6chantillon a 6t6 obtenu d partir du fichier 
des entreprises 6tabli et mis d jour par la CCIL*. II 
comportait 692 entreprises. (cf listing de la CCIL en date du 
05.06.89, code n 91145). Or six enveloppes nous ont 6t6 
retourn6es avec la mention : "inconnu d 1'adresse indiqu6e". 
Cependant, il nous a sembl6 d'une part que cet 
6chantillon 6tait plus ad6quat, compte tenu de l'id6e r6pandue 
selon laquelle ce sont en g6n6ral les grandes entreprises qui 
entretiennent des services de documentation; d'autre part, que 
cet 6chantillon, ne faisant aucune discrimination entre les 
entreprises ayant ou pas un service de documentation, 6tait 
plus adapt6 d 1'objectif premier d atteindre, contrairement d 
ce que nous aurait par exemple fourni la banque de donn6es 
0RIAD0C* de l'ADBS (5, avenue Franco-Russe, 75007 Paris), et 
qui aurait 6t6 plus biais6. 
Le d6pou i11ement s'est fait manuellement, compte 
tenu du nombre relativement r6duit des donn6es d traiter. 
III.1.2. Les r6sultats 
L'enqu§te a 6t6 faite auprds de 686 entreprises, 
presque toutes du secteur priv6. Elle a eu 134 r6ponses entre 
le 16.06 et le 31.07.89, soit un taux de 20%. Parmi ces 
r6ponses, 49 ont 6t6 exploitables. II s'agit principalement 
d'entreprises ayant effectivement un service de documentation 
ou d'information (33) ou simplement des services ayant des 
ressources documentaires plus ou moins importantes (16). 
(13) cf [34] 
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Pour les 75% qui n'ont pas rdpondu d notre 
questionnaire (5%, dont nous n' avons fait aucun cas), ont 
r6pondu aprds le d61ai f1x6), on peut avancer en gros trois 
raisons d cela : 
- les entreprises ont tout simplement refus6 de r6pondre; 
- le temps choisi : l'6t6, n'6tait pas propice d ce genre de 
travail; 
- il n'existe pas de service de documentation dans 
1'entreprise. 
En tout cas nous sommes conscients que nos 
r6sultats ne sont pas exhaustifs et nous n'avons par cons6quent 
aucune pr6tention de g6n6ralisation hStive. Cependant, ces 
rSsultats permettent de tirer un certain nombre de legons sur 
la cr6ation, la taille, les personnels des services de 
documentation, ainsi que leurs rapports avec les bibliothdques 
de la r6gion Rh6ne-Alpes ou d'autres documentations priv6es. 
a) La crfeation des services de documentation. 
II est difficile de d6gager une logique g6n6rale en 
ce qui concerne les motifs pour lesquels une entreprise d6cide 
de cr6er un service de documentation. Pour certaines, du 
secteur biom6dical par exemple, c'est 1'institution des thdses 
de phamiacie en 1975-1976 qui est d 1'origine de la cr6ation du 
service. Pour d'autres, c'est tout simplement par souci de 
d6velopper la recherche. Dans le secteur bancaire, c'6st la 
rentabilit6 que permet la documentation qui pousse d la 
crdation du service. Ld oil il n'y a point de divergences, c'est 
que la cr6ation des services de documentation est r6cente en 
Rhdne-Alpes. 
En effet, 10% des services ont 6t6 cr66s entre 1950 
et 1959 : c'6taient les premidres en ce domaine. Le plus vieux 
service a 6t6 cr66 en 1958, d'apr6s notre enquSte; 17% ont 6t6 
cr66s entre 1960 et 1969; 30% entre 1970 et 1979; 43%, soit la 
moiti6 des services, a 6t6 cr66e au cours des ann6es 80 (cf 
graphique 5). 
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Ceci s'explique par le fait que 1'information et la 
documentation prennent de plus en plus de 1'importance dans 
notre soci6t6 d' auj ourd' hui. De plus, la mise en avant de la 
notion de soci6t6 informationnelle, li6e d 1'augmentation en 
quantit6 et en vitesse de circulation des hommes, des 
marchandises et de l'argent,.a des r&percussions sur les 
politiques d'61argissement des activit6s documentaires, se 
traduisant soit par 1'agrandissement de services existants, 
soit par la cr6ation de services sp£cialis£s. 
b) La taille des services de documentation 
Les sevices de documentation sont en g£n£ral de 
petite taille : 0,5 d 15 personhes, soit une moyenne de 6 
personnes par service (cf tableau 10). 
Pour la plupart, ils sont rattach6s S la Direction 
g6n6rale de l'entreprise (52%, cf tableau 10), ce qui leur 
conf&re une certaine cr£dibilit£ en m&me temps qu'une certaine 
instabilit6. Cr6dibilit6 parce que d6pendant directement du 
"sommet". Du reste, la cr6ation de ces services est due aussi 
tr6s souvent d l'initiative personnelle d'un responsable ayant 
pergu l'importance de la documentation. Instabilit6 parce que 
le service peut disparaitre avec son cr6ateur. De plus en plus, 
les services sont rattach6s d d'autres directions : 
communication ou recherche par exemple. 
II faut noter aussi que les services de 
documentation sont soit centralis6s, soit d6centralis6s. C'est 
ce qui explique le fait que 7% de r6pondants (cf tableau 2) 
nous renvoient au service "central" de documentation de leur 
entreprise, situ6 au sidge social du groupe. 
S'agissant des effectfs, nous avons d6jd dit qu'ils 
varient entre 0,5 et 15 personnes. II faut d pr6sent dire qu'il 
sont h6t6rog6nes : ing6nieurs, secr6taires, ouvriers, 
documentalistes, etc. Pour synth6tiser, disons qu'il y a les 
ing6nieurs (en g6n6ral non form6s aux techniques 
documentaires), les documentalistes et les autres (cf tableau 
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12). Or les "autres" reprfesentent 42% des formations, ce qui 
signifie que la moiti6 des effectifs des services de 
documentation serait constitu6e de non documentalistes 
c) Rapports avec les BCP 
II n'y a aucun rapport entre les services de 
documentation et les BCP de la r6gion Rhdne-Alpes. C'est ce qui 
ressort du tableau 19 : 72% de r6pondants affirment n'avoir 
aucun rapport avec les BCP. Parmi ceux qui disent avoir des 
relations avec ces bibliothdques, soit 20%, il faut remarquer 
que beaucoup confondent BCP et BU. Car certains centres ont 
effectivement des rapports avec les BU de la r6gion. C'est par 
exemple le cas du secteur biom6dical ou il existe un flux 
important d'informations et de documents entre services de 
documentation et BIU* (M6decine-Pharmacie) de Lyon. Nous en 
avons eu la preuve pendant notre visite dans un centre de 
documentation. 
A la question de savoir ce que vous attendez 
d16ventuels rapports avec les BCP, 57% n'ont pas de r6ponse. Ce 
qui se traduit soit par une m6connaissance de la BCP, soit 
simplement par le fait qu'ils n' attendent rien de cette 
biblioth&que publique. Cependant, 35% disent attendre des 
"pr6ts de documents li&s & 1'activit6 de 1'entreprise" (cf 
tableau 18). 
Nous 1'avons vu pr6c6demment, (cf II.2.1.), il 
existe une coupure entre les hommes (biblioth&caires et 
documentalistes) et les institutions (BCP et Services de 
documentation, dans le cas d'esp6ce) en Rhdne-Alpes parce qu'il 
n'y a pas essentiellement un 6tat d'esprit coop6ratif. 
Cependant, il y aurait d'autres raisons, mat§rielles celles-ld 
et non moins importantes, qui sont le fait des fonds et des 
lecteurs sp6cifiques d'une part, puis des sources multiples 
d'information ou puisent abondamment les services de 
documentation, d'autre part. 
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III.2. DES FONDS ET DES LECTEURS SPECIFIQUES 
Le service de documenta-tion est une acfcivitd au 
service de 1'entreprise et de ses objectifs. Or, on sait que 
1'entreprise a un double objectif : produire & moindre coGt; 
vendre pour r6aliser un profit' optimum.- De plus, elle est en 
g6n6ral consacr6e d une activit6 principale et souvent, elle 
peut avoir une ou plusieurs autres activit6s secondaires. 
Le personnel de l'entreprise, tout comme la 
documentation du service de documentation est en g6n6ral 
sp6cialis6, par rapport £ toutes ces activit6s. 
III.2.1. Des fonds i 
C'est l'ensemble des ouvrages, des revues. II y a 
cependant d'autres supports de 1'information : bandes 
magn6tiques, disques optiques, les micro-fiches, sans oublier 
qu'une quantit6 importante d'information est de plus en plus 
produite directement sur support magn6tique. 
Les entreprises poss&dent d'autres documents, qu'on 
ne trouve pas dans les BCP : 
-les catalogues. Ce sont des documentsq sp6cifiques qui 
recensent les produits de l'entreprise pour en faire la 
promotion. Tr6s souvent, elles collectent aussi les catalogues 
de leurs concurrents (cf tableau 7). 
-les documents techniques. C'est toutes les fiches qui 
d6crivent les caract6ristiques techniques des 6quipements 
produits ou acquis par l'entreprise : mode d'emploi, conditions 
de conservation, etc. 
-les brevets, les normes, les th&ses. 
A la question de savoir si "vos documents sont 
uniquement li6s aux activit6s de votre entreprise", nous avons 
regu 67% de "oui", contre 31% de "non". 
Les activit6s de 1'entreprise sont parfois tr6s 
sp6cifiques : fabrication des voitures, confection de vaccinns, 
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fabrication de tel fromage ou de tel appareil 6lectronique, 
entre autres. 
Par cons&quent, ces fonds sont utilis&s par de 
sp&cialistes. 
* 4 
III.2.2. Des usagers 
On peut encore les appeler clients. Ils peuvent 
6tre internes ou externes & 1'entreprise. 
En effet, certaines entreprises ouvrent leurs 
documentations S des 6tudiants par exemple. C'est 
particulidrement le cas d'un important laboratoire 
pharmaceutique de la r6gion. Peut-§tre parce qu'il entretient 
des rapports avec la BIU (Medecine-Pharmacie) de Lyon. 
A 1'int6rieur de 1'entreprise, ce sont surtout les 
ing&nieurs et les chercheurs. Leurs besoins se portent tr6s 
souvent sur une bibliographie ou une information pr&cise. 
En moyenne, les entreprises recensdes possddent 200 
ouvrages et 15 titres de p^riodiques. 
Pour arriver d satisfaire cette demande 
d'information, les entreprises font appel aux sources 
ext&rieures de plus en plus nombreuses. 
III.3. DES SOURCES D'INFORMATION MULTIPLES 
III.3.1. Serveurs et banques de donn6es 
a) Les serveurs 
Ce sont des services informatiques disposant d'un 
logiciel interactif pour 1'interrogation des banques de 
donn&es. Par cons6quent, ils sont connect6s d un r6seau de 
transmission de donn6es accessible par le r6seau t616phonique 
interconnect6 traditionnel. II existe aujourd'hui une trentaine 
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de serveurs environ. Le plus important, de par la quali"t6 des 
services et: le volume d' information, est: Dialog, filiale de 
Loockeed, implant6e en Californie, aux Etats-Unis. Environ 175 
banques de donn6es. 
Or les entreprises de la r6gion sont en outre en 
• t contact avec d'autres serveurs tels que' IRS* de l'ESA* : 8%; 
Questel de T616syst6mes : 6%; qui appartient aux PTT. II est 
install6 en France, pr6s de Cannes; 5% obtiennent leurs 
informations de Dialog (cf tableau 15). 
a) Les banques de donnfees 
II en existe une multitude, interrogeables par les 
syst&mes "on line". Les banques de donn6es sont un volume plus 
ou moins important d'informations "en ligne'" par les serveurs. 
On peut les classer suivant 1'information que 1'on est amen6 d 
y chercher. 
Ainsi, il existe des banques de donn&es 
scientifiques et techniques; des banques de donn6es en sciences 
naturelles et agricoles; des banques de donn6es sur les 
affaires et l'6conomie; des banques diverses [37, pp.227-234]. 
III.3.2. Organismes nationaux et internationaux 
Si les services de documentation n'entretiennent 
pas des relations avec les BCP, certaines ont par contre des 
relations avec des organismes nationaux d'information et de 
documentation tels que L'INIST* (13%), l'AFNOR* (10%). 
Ces organismes ont certainement des informations 
r6pondant aux attentes des entreprises. Cependant, elles 
coutent de plus en plus chers. II serait peut-6tre int6ressant 
de faire une 6tude r6elle des couts de 1'information, ainsi que 
celle du service de documentation. Par la mSme occasion, il 
serait souhaitable d'6tudier 1'impact de 1'information, de la 
documentation et donc du service de documentation dans la 
production de 1'entreprise. 
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b) Organismes Internationaux 
Incontestablementv la BLDSC (cf 1.2.2) vient en 
premi6re position. 9% des entrepri ses y ont 
recours,pricipalement pour la fourniture de photocopies, 
d'articles de pferiodiques, d'ouvrages ou de rapports. C' est 
l'un des rares services au monde, hormis le r6seaux multitypes, 
S offrir de tels services. Notons aussi que, certaines 
entrepri ses, malgr6 le fait qu'elles sont connect6es d 
plusieurs banques de donn6es, ont recours d la BLDSC, pour un 
accds aux sources primaires de 1'information. Or la British 
Library joue, ici, ni plus ni moins, le rdle naturel d'une 
bibliothdque de pr6t [38]. C'est un 6tablissement public dont 
les services ne sont pas on6reux, compar6s par exemple d ceux 
d'un serveur. Cependant, ce sont des services efficaces et 
rapides. D'ou la satisfaction 6prouv6e par les membres de 
SINTO, d'aprds 1'enqu6te faite par Christine Young en 1986 
[49]. 
Les BCP frangaises ne pourraient-elles pas jouer un 
rdle similaire au niveau de leur ddpartement ? 
III.3.3. Chambres de commerce et organisations professionnelles 
a) Chambres de commerce 
Elles sont des sources d'information pour les 
entreprises en ceci qu'elles collectent, traitent et diffusent 
de 1' information, pour ces dernidres, dans le cadre d'un 
service sp6sifique, le" service d'information aux entreprises". 
Par exemple, & la CCIL c'est ce service qui est charg6 de 
confectionner et de mettre S. jour le fichier des entreprises de 
la r6gion Rhdne-Alpes. 
b) Organisations professionnelles 
Autrement appel6es chambres syndicales de m6tier. 
C'est le regroupement de plusieurs entreprises ayant une m£me 
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activitd principale. Par exemple, la Maison de la mStallurgie d 
Villeurbanne regroupe presque tous les industriels de ce 
secteur d1activit6, pour un double but : d6fendre en commun 
leurs int6r§ts aupr6s des autorit6s locales; mieux contrdler le 
secteur. Certaines, comme celle de la Chambre Syndicale des 
Banques Populaires ont cr6e leur propre service de 
documentation. 
Dans ces sources multiples d'information qui 
continuent d se crder, 1'entreprise semble trouver son compte. 
C'est ce qui expliquerait peut-6tre le grand mutisme (57%, cf 
tableau 18) des entreprises d la question de savoir ce qu'elles 
attendent des BCP. Ces "sans r6ponse" pourraient s'expliquer de 
deux fagons : soit la BCP est connue et on en attend rien, soit 
elle est simplement inconnue. 
Au-deld de toutes ces sources ext6rieures, un 
certain nombre d'6vidences : 
- la BCP en tant que telle n'est rien, compar6e d ces services 
- certains services de documentation sont tellement modestes 
qu'ils n'ont pas de relations avec l'ext6rieur, m&ne avec les 
organismes natioaux d'information scientifique et technique, 
(24%, cf tableau 13), ou internationaux (47%, cf tableau 14), 
encore moins les serveurs, par le biais de la connection; 
- d6s lors qu'une entreprise se dote d'un service de 
documentation, elle n'a plus besoin, d priori de la BCP. 
Faudrait-il alors que celle-ci se tourne du c6t6 des PME/PMI 
qui n'ont pas de centre de documentation ? 
Conclusion, aucun de ces services, quel qu'il soit, 
n'est autosuffisant. 
Mais en m6me temps, on se demande ce que les BCP du 
Rhdne et de 1'Arddche pourraient apporter aux services de 
documentation. Se poser cette question c'est d'abord voir les 
int6r§ts de la coop6ration entre BCP et services de 
documentation dans le cadre d'un r6seau multitype. 
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III.4. INTERET DU RESEAU POUR LES SERVICES DE DOCUMENTATION 
Nous 1'avons d6j d dit, la coop6ration directe entre 
services de documentation et BCP n'aurait peut-fitre aucun 
int6r§t en soi, compte tenu des objectifs oppos6s des uns et 
des autres. Cependant, dans le cadre d'un r&seau multitype, tel 
* * que nous 1'avons d6fini pr6c6demment, on ne pourrait pas dire 
qu1elle n'a aucun int6r§t. 
En effet, le premier avantage du r£seau c'est de 
permettre la rencotre entre services de documentation de la 
m£me branche d'activit6, du m§me secteur ou de secteurs 
compl&nentaires ou diff6rents. Le r6seau facilite le contact 
entre documentations priv6es. 
Par exemple, lors de la premidre session qui d6cida 
de la cr6ation de SINTO, il y avait une quinzaine d'entreprises 
op6rant dans le secteur m6tallurgique. Par cons6quent, les 
responsables s' engag6rent S. se pr6ter mu t uel lement des 
documents. 
III.4.1. Documentation et information 
a) Le pr§t inter 
A Sheffield, dans le cadre de SINTO, les 
entreprises avaient la possibilit6 entre elles de pratiquer le 
pr6t inter. C'est ainsi que d6s le d6part, les industriels 
s'engagdrent S se prSter r6ciproquement des documents tels que 
les p6riodiques, les brevets, les normes, entre autres. 
De plus, elles avaient la possibilit6 d'emprunter & 
la BM certains ouvrages de base qu'elles ne pouvaient acqu6rir 
personnellement, soit parce qu'ils 6taient trop chers, soit 
parce qu'ils 6taient rares. 
A 1'heure actuelle, plusieurs entreprises qui 
continuent S participer au r6seau ont des centres de 
documentation plus ou moins importants. Cependant, le pr§t 
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inter est toujours pratiqufe, malgr& la pr6sence sur le march6 
de plusieurs serveurs qui ne sauraient remplacer 1'accds aux 
sources primaires d'information. 
b) La recherche documentaire ' • i 
Toute recherche technologique ou 6conomique passe 
par une recherche documentaire. 
La BM de Sheffield, avec le concours des diff6rents 
membres du r6seau, avait 61abor6 un catalogue collectif 
permettant de localiser les documents. Elle avait du aussi 
prdparer des biliographies de recherche. Par cons6quent, elle 
pouvait ais6ment r6pondre aux nombreux besoins des entreprises 
en particulier, en mati6re de recherche documentaire. 
Evidemment, au niveau de 1'entreprise, cela reprdsente un gain 
consid6rable de temps qui ne pourrait d'ailleurs 6tre obtenu 
autrement que par cette forme de coop6ration 
c) Conservation-E1imination 
Gain d'espace aussi. En effet, les entreprises de 
Sheffield pouvaient conserver leurs documents d la BM : des 
documents qu'elles n'avaient plus 1'occasion d'utiliser dans 
leurs propres locaux, mais 6galement des documents r6cemment 
acquis. 
Pendant une visite dans un des deux centres de 
documentation que nous avons eu & visiter, nous avons 6t6 
surpris d'entendre un responsable dire qu'il 61imine 
syst6matiquement les documents qu'il ach6te, apr6s leur 
exploitation. Pour trois raisons : "ce n'est pas notre 
fonction"; "nous n'avons ni espace ni conditions suffisantes 
pour la conservation de nos documents"; "lorsque le besoin se 
fait sentir, nous pouvons retrouver 1'information recherch6e 
dans une banque de donn6es". Peut-6tre ne sait-il pas que son 
problSme de conservation pourrait trouver une solution dans le 
cadre d'un r6seau multitype ! 
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d) Animation et sponsoring 
Lors des expositions et des nombreuses animations 
organis6es par les BCP, on peut peut-6tre penser que ces 
activit6s pourraient 6tre parrainn6es par des entreprises que 
cette formule de sponsoring int6resse. Pour le d6veloppement 
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bien compris des objectifs des uns et des autres. 
La PME/PMI pourrait aussi trouver son compte dans 
le r6seau, en b6n6ficiant de tous ces produits de la 
coop6ration. 
Avec ces avantages, 1'entreprise maximise sa 
satisfaction, en mati6re d'information scientifique et 
technique. Mais la philosophie 6conomique d'une entreprise 
rationnelle ne s'arr6te pas ld. Elle consiste aussi d 
miminimiser les cotits de 1'information. 
III.4.2. Minimisation des coflts 
L' inf ormation est un bien 6conomique. Elle est 
rare, surtout lorsqu'elle est "pointue". Par cons6quent, elle a 
une valeur, elle coute. II va de soi que toutes les op6rations 
pr6c6dentes permettent d 1'entreprise de minimiser en m6me 
temps ses coutits. C'est le cas par exemple du pr6t inter, dans 
la mesure oti il permet h 1'entreprise d'avoir pour un temps un 
document qui autrement lui aurait coQt6 plus cher. II en va de 
m6me pour la recherche documentaire et pour la conservation. 
En r6sum6, la coop6ration documentaire, surtout 
dans le cadre d'un r6seau multitype, permet & chaque 
institution participante (ici les services de documentation) de 
mettre d la disposition de ses usagers des ressources beaucoup 
plus importantes qu'elle ne pourrait le faire toute seule. 
La r6gion Rhdne-Alpes se distingue de celle de 
Sheffield par son h6t6rog6n6it6, particuli6rement dans le 
domaine industriel et 6conomique. Cependant, malgr6 cette 
caract6ristique qui est en fait sa singularit6, malgr6 aussi 
1'existence de sources multiples d'information mais qui ne sont 
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tou j ours pas utilis6es d cause de leurs coiits 61ev6s, la 
coop6ration est avantageuse pour les services de documentation. 
Qu'en est-il des BCP du Rh6ne et de 11Arddche ? 
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CREATION DES SERVICES DE DOCUMENTATION 
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D6partements 
Nombre et catSgories de riponse 
Nombre d'en 
Taux de 
r^ponse 
(2) ( a ) ( b ) ( c ) ( d ) Total 
treprises 
AIN 1 2 0 11 14 53 26 
ARDECHE 1 0 1 . 4 6 21 29 
DROME 2 3 0 5 10 46 22 
ISERE 6 0 2 14 22 142 15 
LOIRE 0 1 1 10 12 82 15 
RHONE 17 5 5 21 48 230 21 
SAVOIE 3 1 1 2 7 41 17 
HAUTE—SAVOIE 3 -f 4 0 v 8 15 71 21 
Total 33 16 1 10 75 134 686 20 
ou : ( a ) = entreprises ayant un service de documentation 
( b ) = entreprises n'ayant pas un service de documentation en tant 
que tel, mais des ressources documentaires (ouvrages, revues, et 
plus ou moins importantes 
( c ) = entreprises qui nous renvoient au service documentation de leur 
siege 
( d ) = entreprises n1ayant pas un service de documentation 
Tableau 1 
Tableau 2 
LES DIFFERENTES CATEGOKIES DE REPONSE 63 
R€ponses 
Entreprises 
Nflmbre Z 
( a ) 33 25 
( b ) 1 6 '  12 
( c ) 10 7 
( d ) 75 56 
Total 134 100 
o u :  ( a ) ,  ( b ) ,  ( c ) e t ( d )  g a r d e n t  l e s  m S m e s  v a l e u r e  
que sur le tableau pr<c<dent. 
ENTREPRISES AYANT UN SERVICE DE DOCUMENTATION 
• 0" DES RESSOPRCES DOCOMENTAIRES PAR SECTEUR D'ACTIVITE 
Entreprises 
Seeteur 
d'activitd . 
Nombre 2 
Mdtallurgie et Electronique 19 39 
Chimie et Biomidical 11 22 
Banques 7 14 
Autres (Inggnierie, Loisirs) 13 27 
Total 49 100 
Tableau 4 
RATTACUEMENT DU SERVICE DE DOCUMENTATION 
DANS L'ENTREPRISE 
Service de docu-
mentation 
Rattachement Nombre Z 
Direction gSnirale 17 52 
Recherche et d6veloppement - 6 18 
Produccion et communication 10 30 
Total 33 100 
T«ble«u 5 
BUDGET : UTILXSATION 
N. Budget : 
\utilisation 
Service de\ 
documentac ion N. 
DocumenCation EquipemenC Fonccionnemenc ToCal 
Nombre 35 
* i 
18 - 8 61 
Z 57 30 13 100 
Tableau 6 
L'EQUIPEMENT DES SERVICES DE DOCUMENTATION 
Service de 
documentation 
Equip^ment Nombre 
Micro-ordinateur 22 
Terainal + Modem + Imprimante 15 
Lecteurs de bandes magndtiques 20 
Autres : Photocopieur, Lecteur de diapo., etc. 27 
Minitel 30 
Tableau 7 
LES PRINCIPAUX DOCUMENTS DES SERVICES DE DOCUMENTATION 
Documents 
N. Ouvrages Revues 
Catalogues : Autres ( brevets, normes 
Ch6ses, etc ) 
Service de N. 
documenCation N. produits 
de la 
concurrence 
Total 
Nombre 41 t> 6 35 2 4 16 162 
X 25 28 22 15 10 100 
QUAMTITE D*OUVRACES POSSEDES PAR LES SERVXCES PE DOCUMENTATION 
» 
X>Ouvrages 
Service de N. 
documentation \ 
Moins de 5 000 5 000 et + Total 
Nombre 35 6 41 
Z 85 15 100 
Tableau 9 
QUANTITE DE REVUES POSSEDEES PAR LES SERVICES DE DOCUMEKTATIOK 
Revues 
Service de \ 
documentation 
Moins de 100 100 et + Total 
Norab re 36 10 46 
Z 78 22 100 
T«ble«u 10 
LES EFFECTIFS DES PERSOHNELS DES 
SERVICES DE DOCUMENTATION 
Ef fectifs 
Services de 0,5 - 4,5 5 - 9  10 et + Total 
documentationX 
Nombre 24 4 4 32 
Z 75 12,5 12,5 100 
Tableau 11 
LES QUALIFICATIONS DES PERSONNELS 
DES SERVICES DE DOCUMENTATION 
X^Qualifications 
Agent de Ouvrier ou 
Services de\. Cadre maltrise Employfi Technicien Total 
documentaC ioivv 
Nombrc 12 4 17 9 42 
X  29 10 40 21 100 
Tableau 12 
LES FORMATIONS DES FERSONNELS DES SERVfcES DE DOCUMENTATION 
X. Formatiom 
Inginieurs 
Documentalistes 
X. Autres Total 
Services de X-
documentation X. Bac + 2 Bac + 4 et + 
Nombre 7 
* 4 
11 8 19 45 
16 24 18 42 100 
Tableau 13 
Frincipaux organisoes nationaux d'inforaation contact<s par 
les services de documentation : 
Service de documenta-i 
tion 
Nombre Z 
Organismes 
CNRS/INIST 8 13 
AFNOR 6 10 
INSEE 3 5 
CCI 2 3 
ADBS 4 6 
Chambre syndicale de m6tier 2 3 
Autres 19 30 
Sans contact 15 24 
Sans reponse 4 6 
Tota 1 63 100 
Principiux orgtnisnes ifiCemitioniux de documentation ayanC 
de« reletions avec les services de documentation : 
N. Service de documenta 
tion 
Organismes s. 
Nombre Z 
BLDSC • j 5 9 
Autres, surtout Banques de don-
n<es 17 30 
Sans r6ponse 8 14 
Sans relation 27 47 
Total 57 100 
Tableau 15 
Principaux serveurs et banques de donn6es 
interrog<s par les services de docuoentation 
'—. Service de do-
cuoentatior 
Serveurs et x. 
banques de donn<es Nombre Z 
DIALOG de Loockheed 3 5 
DATA-STAR de Radio-Suisse 2 3 
QUESTEL de T£l€sysC6mes 4 6 
IRS de 11ESA 5 8 
Derwent 2 3 
AuCres 22 34 
Sans rdponsc 26 41 
Total 64 100 
* 
Vos docuoents eont-ils UNIQUEMENT li6s 
aux activitis de votre entreprise ? 
s. Service de documenta-
tion 
Nombre Z 
R6ponses 
OUI 
1 4 
33 67 
NON 15 31 
Sans riponse 1 2 
Total • 49 100 
Tableau 17 
Autre» bibliothSques publiques avec lesquelles 
vous Stes en relation : 
Service de docuroenta-
tion Nombre 
RSponses 
Biblioth6que universitaire 
Biblioth&que interuniversitaire 
Autres 
40 
Total 
100 
'labieau 1H 
3 
Qu'attendez-vou« d'dventuels rapports avec le» 
BCP ? 
Service de ddcumenta-
tion 
Nombre X 
R£ponses 
• 4 
PrSts de documents li<s S 
l'activit< de 1'entreprise 17 35 
Idie non 6tudi<e 2 4 
Ne seis pas 2 4 
Sans r<ponse 28 57 
Total 49 100 
Tableau 19 
Etes-vous en rapport avec les BCP de la r€gion 
Rhfine-Alpes ? 
Service de documen-
tation 
Nombre 
OUI 20 
NON 
Sans riponse 
Total 100 
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CHAPXTRE ZEXZ 
L * XNTERET DE LA COOPERATION EN RESEAU MLTLTITYPE : EXEMPLE DES BCP DU RHONE ET DE TM * ARDECHE 
Sur les 100 d6partements que compte la France, 96 
sont pourvus d'une BCP. Seuls les quatre d6partements 
totalement urbanis6s (Paris, Hauts-de-Seine, Seinte-Saint-
Denis, Val-de-Marne), oti la pr6sence d'une BCP ne se justifie 
pas 6tant donn6s ses missions (cf Annexe IV) n'ont pas de BCP. 
Apr6s avoir 6t6 pendant quarante ans (novembre 
1945-d6cembre 1985), des ser^vices ext6rieurs de 1'Etat, J 
rattach6s successivement aux ministSres de 1'Education 
nationale (1945 h 1975) puis de la culture (1975-1985), les 
BCP<14), ont 6t6 transf6r6^fes aux d6partements, aux termes de la / 
loi du 22 juillet 1983 (art. 60)(15), & compter du ler janvier 
1986. 
Leur mission (h6rit6e de 1'Etat), est de desservir 
en livres et autres documents la population des zones rurales. 
Plus pr6cis6ment, il s'agit des habitants des villes de moins 
de 10 000 habitants (parfois moins de 15 000)(16) , soit 
qu'elles ne disposent pas du tout d'une bibliothdque, soit que 
la biblioth&que municipale exitante ait besoin de compldter ses 
collections par celles de la BCP et de dfevelopper, grdce & 
(H) Cr46es «n 1945 par 1'ordonnance n 45-2678 du 2 novembre 1945 lnstltuent les BCP en 
Franctt. Cf Journal Offlclel du 4.11.1945; p.7241. D'apr6s cette ordonnance„ les BCP ont 6t6 
crAes afin de "... d6velopper le goOt de la lecture et faire parvenir le livre dane dea 
coaaunet na pouvant poss6der leur propre bibliothique." / 1 c \ v ' Relative k la r6partition des comp6tences entre les copmounes, les d*partements, les 
r£gions et 1'Etat 
(*6) Un preeier *euil avait 6t6 fix6 A 20 000 habitants. Cf circulaire du Directeur des 
BibliothAques du 22 f6vrier 1968, in : BBF* n 4, 1968, pp.171,172. 
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1'aide de celle-cl, certaines activitfes telles que la 
coop6ration, entre autres. 
Or, la d&centralisation aidant, ces missions 
commencent d varier et d se diversifier, suivant les 
d&partements, selon que les conseils g6n6raux s'approprient H 
plus ou moins la BCP. Par exemple, dans la Drdme, la BCP 
s1 appelle d6soirmais "M6diath6que D6partementale". De m§me, dds 
1990, celle de 1'Arddche s' ajellera probablement aussi de la f 
m6me manidre. ' 
Mais plus profond6ment, certaines, comme celle de 
1'Ard6che, orientent leur action, timidement certes, en 
direction des PME/PMI du d6partement. 
Cependant, les BCP du Rhdne et de 1' Arddche ont 
encore beaucoup de chemin d faire. Comparfees par exemple & la 
BM de Sheffield, elles ont un retard consid6rable, notamment en 
ce qui concerne les services coopferatifs en direction du 
commeerce et de 1'industrie. 
Cela est-il du d leurs missions sp6cifiques et & 
leurs ressources relativement importantes ? 
Avant de rSpondre S cette question, nous aimerions 
d'abord prfesenter bridvement chacune de ces deux biblioth&ques 
et dire un mot sur l'objectif de notre stage en ces lieux. 
IV.1. PRESENTATION DES BCP ET OBJECTIF DU STA6E 
IV.1.1. Pr6sentation des BCP 
a) La BCP de 1'Ard6che 
La BCP de 1' Arddche (23, avenue de la gare, 07000 
Privas) a 6t6 cr66e en ffevrier 1982. 
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Elle est situ6e dans le d6partement le plus rural 
de la r6gion Rhdne-Alpes, mais pas le moins original en mati&re 
de lecture publique. 
En effet, 1'Arddche (cf carte g6ographique page 
suivante) compte 3 arrondissements, 33 cantons et 339 communes 
• 4 dont 158, au 31.12.88, sont desservies par la BCP, soit une 
population de 11 3705 personnes. ' Au 29.08.89, plus de 30 
demandes sont en cours, d'apr6s la carte ci-dessous. La 
population estim&e du ddpartement, au 01.01.88, s'616ve d 273 
000 Smes, soit 49 habitants/km2. D'apr6s les chiffres de 
1'INSEE* [46], 1'Arddche compte au 01.01.89, 15 entreprises de 
200 salari6s et plus. Pour notre enquSte (cf supra) nous en 
avons recens£ 21, d' aprds le fichier de la CCIL. Or 6 avaient 
r6pondu d notre questionnaire. Parmi celles-ci, 1 d6clare avoir 
effectivement un service de documentation (cf supra, tableau 
1). 
Depuis le ler janvier 1986, la BCP a pour tuteur le 
conseil g6n6ral de 1'Ard6che. C'est ce dernier qui, se fondant 
sur les comp6tences des biblioth6caires, fixe d6sormais les 
grandes orientations de la BCP, cr6e des postes, recrute le 
personnel nouveau, attribue un budget annuel & 1'6tablissement. 
Au 31.12.88 par exemple, 21 agents 6margent au 
budget de la BCP, parmi eux : 6 d'Etat, 10 dSpartementaux et 5 
"autres" (TUC* et Obj ecteurs de conscience). Par ailleurs, 
depuis 1986, le budget de fonctionnement (hormis personnel et 
autres cr6dits) de la bibliothdque n'a cess6 d'augmenter 
depuis. 
En 1988, il s'616ve & 1 397 300 F, tandis qu'en 
1986, il 6tait de 1 220 918 F, soit une augmentation en valeur 
relative de 14%. 
Cependant, entre 1986 et 1988, la dotation de 
d6centralisation au titre du transfert de comp6tences en 
matidre de BCP pour 1'Arddche n'a connu qu'une augmentation de 
10%. 
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A tous ces financements, il faut ajouter les 
cr&dits exceptionnels octroy6s par le conseil g6n6ral pour 
1'achat de livres par exemple, 1'acquisition d'un fonds de base 
et du mobilier pour les relais, 1'achat du matdriel 
d' exposition; les financements divers de la DLL*, du CNL* de 
1'ORAL*, de la DRAC, entre autres, pour op6rations 
exceptionnelles ou originales; sans oublier, toujours dans 
cette rubrique -ce qui spfecifique d la BCP de 1' Arddche- la 
contribution financidre de certaines soci6t6s, telle, en 1988, 
la soci£t& GRUAU.En 1987, la BCP a regu un don de livres et 
disques d'un montant de 60 000 F. 
Mais la BCP de 1'Arddche c'est aussi une centrale 
(400 m2) k Privas, dans 1'Ancienne Ecole Normale : une nouvelle 
centrale est en construction & Veyras; une annexe (200m2) & 
Annonay, au chSteau de la Lombadidre; environ 170 relais 
municipaux avec lesquels des conventions ont 6t& sign6es ( car 
la BCP entretient des relations contractuelles avec les 
communes du dSpartement qui le d6sirent). 
10 v6hicules dont : 3 bibliobus, 2 musibus, 1 
artobus et 4 v6hicules de liaison. 
Un important lot de mat6riel d'exposition : 
panneaux, 6cran portatif et montages audio-visuels, 
magn6toscopes et t616viseurs, entre autres. 
Du mat6riel informatique : 1 terminal zircon 2 
somelec, 1 interface pour lecteur code-barres, 1 imprimante 
logabax, 1 modem Transpac, 1 pistolet et un crayon laser, 1 
modem ER 1222, 1 ordinateur Bull SP 57, 2 terminaux, 3 
portables et 3 rayons lecteurs; 
Un important lot de mat6riel HI-FI, entre autres : 
des platines (TD, K7, CD), deux ampli, 1 radio-cassette et 1 
walkman. 
Au 31.12.88, 1'6tat des collections de la BCP est 
le suivant : 100 627 livres, dont 61 233 pour les adultes (39 
061 romans, 22 172 documentaires); 12 026 documents audio-
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visuels; 54 "autres" (essentiellement photographies et 
gravures). 
La BCP de 1'Ard6che c'est enfin une multitude 
d'actions culturelles : expositions, spectacles et animations 
notamment; d'actions d'information et de publicit6 : 
• s v publication de catalogues, des articles de presse, des 
6missions radio, voire des passages & la t616; desactions de 
formation professionnelle : en particulier celle des b&n&voles. 
b) La BCP du Rh6ne 
La BCP du Rhdne (15, rue de 1' Armistice, 69 500 
Bron ) a 6t6 cr66e en 1946 par 1' ordonnance de 1945 ci-dessus 
cit6e cf note (io. 
Elle est situ6e dans le d6partement le plus 
urbanis6 et le plus d6velopp6 de Rhdne-Alpes. 
Le Rh6ne (cf carte g6ographique page suivante) 
compte en effet 2 arrondissements, 51 cantons et 293 communes 
dont 264 sont desservies par la BCP, au 31.12.88. soit une 
population de 352 000 personnes. La population estim&e du 
d6partement s'616ve & 1,483 million d'Smes, soit 456 
habitants/km2, au 1.1.88. 
D1aprds 1'INSEE [46], le Rh6ne compte au 1.1.89 285 
entreprises de 200 salari6s et plus.Pour notre enqu§te (cf 
supra), nous en avions recensd 230, d'apr6s le fichier de la 
CCIL. Or 48 avaient r6pondu d notre questionnaire. Parmi elles, 
17 ont effectivement un service de documentation (cf supra, 
tableau 1). 
Depuis le ler janvier 1986, comme toutes les BCP 
frangaises, celle du Rh6ne a 6t6 d6centralis6e. Elle a pour 
tuteur le conseil g6n6ral du Rh6ne. D6sormais, c'est ce dernier 
qui est charg6 de fixer les grandes orientations de BCP, de 
cr6er des postes, de recruter le personnel et d'attribuer, tous 
les ansd, un budget & 1'institution. 
Communes et Gantons 
Q> C <o x: 
DC 
'•.S1 tgnv deVei'$'.£ 
? X MONSOLS 
deyris 
/A*ovepei$e*'. /•''S1 Boooet \oe* B#vyt<es.v' 
TisdeX-_/• r. , = „fS'jKo,«s _s-J\ S1 Chnsiophe/ ";Ot% Au*ty»* \ .•Vl...' *' Jglke '• 
Ovioui 
Aven«> . -- - -Azoietie _ } \>e$ -CMOi#tne* # ,\( .Pioo«tfe$ ^ .z~' V " , yZ •<nenetetie"*--....,i : ^ /veIMV ™ 
^ • /BtAujeu . '•..•rs1 okm» Kile *ei x. .r">T 6e»vfeu \ \ 6ctwme»v* iRe(xrxii\ **V' 
/s* M*nwi ' V* ».Juike •.. ) *' fcme«rf*je* V 
M Vau»«ene»ii 
s ' •• ritu-e 1 
•ViHnr . M0<Q0" — :C<Hce,le$ 0<»ct LyMKy^C.' (e n ^ nu|Qt»«$ .  _  . . . . . .  
•••.l)u<«tlr ^  1*x>"iil • .Ouwr* en • . /Cr.ft S X*" 7 
lCou"- \ "\cu.eisoiies . Ze ! \S"N.«. \ e \ _•• /o«~. . # • I I ...«• '«Aiaiouei /—tt«enne. • CrwiefMo k /••:M«oo,e! rs'eooo« ;oa,.,8v,, / s \uv,„, • .. . X Jponi . WTioncv • ' ••—/ Le ***** / • J ^••.Tffmoouje • I /LAMUFt£ . •i**>pei Ov*«f« SlGeo«9e> jT ;eoum2lhii;-L,Cnwi"e ^ AZEH(^^""«.&•». f ^Bomo deihifY M '• •• ,'Bwe V 1 
'Jc»nV. - .dAid*e$- / 
V. S1 L*Qti . • . / \ . W BfLLtV.LLt/ 
-i» oe M»iooie... \i» Monugne / «B  %•'••lyUrrwO' -••.. / '••• ...-Za1 Cvf ... '-"A •••  ^^ 1 
' : .•••4 r ''/^ G<*ndrii *«*Ue Chetqu*.; ... y...W' a I 
;y J VCubh" .-C^mooti. ""T".... s^ -/ *"->• i 
/S Jwn yZx.- '.S1 Ju$t d Avftv .... \ Ronno yL ' / 1 VVEFtAhCX "• L .'CWwW/ ciey^ji, # :•" l/SAOr<X 
/ *%.•• leti» •"•. ! '-JwrKKJ» y—/ AMPLEPUIS X. / "•?*~X.--... .• ...^ . / "j Vlisonne •":.• . j-.. 1e","i9 :'-"® •• • ^--^P^.- ' . /•. . •• •.. .Vviufenl: • •• anSE 
>'• •-•• •'•• WWX1 Vocwcy '• •..;AU.'f"C) ,^"*V/Ou^.eu. ) ( :TA«AR£ •• > ! | '.Ptowi ...I^Cie-M,• X— « ;• S' louo ....Aswcw te : (C1*"" • .^..1 lei (..he-es SOmrn NEUVILL A \ e d » ^ r *  
rusv«i*v A ?*e\**u 7 
Source : INSEE 0 
Echelle : ' 
10 km 
' . '•••,•• 1 A.?iw 1 Aioieie n^ L™..1,, ' • «u M'>'o«, *^ v • 1 •••••£• '" -•• D»^ "" L.vONfM .. Co-lheer .U"*M C-W-,6*".' # t.Iou-oe, $,0j|l«,M'dO,.''.\*iU<UX f 
<S' JuK" '••• S,%ei_ ;. 
•-^V— -•Mo™,°"*' V.e.ttosi b,qVv' ..-. "Sou-c*.. . .- e«CO$l ^ M**s .' ...• ' • ' S» P*'ie. / 
Z<^ -~ A '•-"/. "" TL'""S /• 
u t o n  * — l '  
e *- • /=«on v 
i Lei M»Hc$....-i,SvGefS-* a :S'l»ve*t ...•'. / .•>CLKI,n^  
. \ Ci»^ o*ye. >•' t-eivrfr y^ ./ 'j|\> e^v Mt dOfV e^t Cu"^ ' en Ve^  
itCvH- V 
oPv 
c:; 
j i $ H .-sv rT ei7 •  ev.e^ . :.°  /H»vte . ,-yo.V *v^. ' '-.../ 1 A '••Sov<v..6,eFo>^ : /•—). .. •••. Met$-^ > y±L # : X • \«/*> %™r7Y!< <£•.•:••. \ f . *; A... X Tnofrf.1 'S.A/-I./. •>****- / .•• A v/A -1 
/li Mvi»i«*te , 
V/tN«SS<UX 
a^ T' n^r> \ 
C.OO-X», / \^ A ?l , s, 
MtvZ<u: Oet»ne$. . 
.Pv$«y»^ 
Gen»$ Colomoie 
;SI Bonnew /oe Mv#e ™ 
Savgnicu i , •^NN 
/O.•— . ., f :S1 L»v«en< .» 
l' Mevs ... y Avc/e x- Inu.", •-,./S»uc.*.(B,.gnl,1 i •• (» Vcfws • '•. V._^ '' * • ® > .. ,/e-J.-es: —•—\ ../••"> /• cv"" : 0 • • . —^ 
^^^••••:'- 'C.<oU.';''"s ,»• • *,--•«. _ • • ... I,t.. „W. .• /1 / V- *L"» W / „cl CvMPl V-AltKl ri « f m .. Le L^ IPTt . t a f *X»ftw A # SwM1.1 ~ V A W" Pnmev$ :;»v«Co.tc # /••••..^.••''# . v " :!*k#ve'/^ XS Z .S1 SrMHi OhifN .-. s1 P<"e oe • 
N • ' s'And,.':*(.ft.uss.n; *'•" A0"- • «. : '•^ -~~y* # -.-"D # '". ChwxXu l %^'SYMPMOniEN A ••..-: / • M."f, fSt.Ti«- Cn»on«>i -\ S^su. CCiSt / -•"•: 1 •' /°"'•«•** ••' # ': T^^ -' 
:. , ' vrWMN' • •• .'rwi •• ••Sfn.nrt e> 5^°'1C C.lhei.-ne .-. 0 .—^ -.t n.ss^ j"> . Tefne. • 
• • .^'«•"'suJoi:- . f • -Co^«vy>^ \ :S'0»e,.. su. D..»,.e ^ C"^.' ' GIVORS r ) 
S -'•^ N^^ X*# S:Je^ > • —* \ n laisu1 :s' n<yn»-. . '\ 1 c-e, /-' e \ X \ y.*S l.n.,., /' Lo"CW A VI / ! su- •> l I Rht>ne R^mio ^ | • ••««eh.. -v'.... .......cn.Oii. S,e Cownbe I '• S'.f v'}ih w: Rh6nc ^ 1« hwj . # ' #yZ 
. n»H>e$ • Amov»> 
Bibliotheque Municipale -
relais de la-B.C.P. 
(commune de moins de 10 000 Hab.) 
S?L tvo-" ' y fl Srfvkl'" 
75 
Depuis 1986, le budget de fonctionnement (hors 
cr6dits CNL) de la BCP a connu une augmentation en valeur 
relative et en francs courants. 
En effet, en 1988, il a 6t6 de 2 684 582 F, contre 
1 915 800 F en 1986, soit une augmentation de 40%. Cependant, 
4 compar6 S celui de 1' Ard6che, le buget de la BCP du Rhdne se 
caract6rise essentiellement par les contributions du conseil 
g&n&ral et du CNL. 
Au 31.12.88, 24 agents permanents travaillent S la 
BCP dont : 12 d6partementaux et 12 d'Etat. 
Mais la BCP du Rh6ne c'est 6galement une centrale 
(1072 m2) h Bron. Or Bron est une commune k proximit6 de Lyon : 
agglom6ration trds attractive; une annexe S Limas (1140 m2) : 
Chemin du Chabert, 69 400 Villefranche S/Sa6ne; une autre 
annexe ou point d' appui de la BCP k Thizy (360 m2) : rue du 
Petit Vessin 69 240, Thizy. 
8 v6hicules : 5 bibliobus et 3 voitures 16g6res. 
Du mat6riel d'exposition : panneaux, matdriel 
audio-visuel, etc. 
La BCP du Rh6ne dispose d'un terminal informatique 
(type Azur 38 Somelec + modem SAT) destin6 d la r6cup6ration 
des donn&es bibliographiques & partir de la base LIBRA* 
implant6e par la DLL, sur le serveur du SUNIST S 1'ISLE DABEAU. 
Par contre, elle n'a encore aucun 6quipement 
informatique pour la gestion des prSts par exemple. 
Ainsi, le travail de gestion est ex6cut6 
manuellement par les biblioth6caires-adj oints, ce qui leur 
prend, pendant et apr6s les tourn6es par exemple, beaucoup 
d'heures de travail dans le simple classement des fiches. 
Nous 1'avons p6niblement v6cu pendant le temps de 
notre stage d la BCP. 
76 
Au 31.12.88, 1'6tat des collections de la BCP se 
pr&sente comme suit : 189 441 livres dont 108 128 pour adultes; 
19 000 disgues, cassettes et vid6o-cassettes; 160 abonnements d 
des revues et magazines. 
Elle poss6de aussi une biblioth6que professionnelle 
' 4 : bibliographies, ouvrages de r6f6rences, ouvrages 
biblioth6conomiques. 
Durant l'ann6e 1988, elle a achet6 7 788 livres 
pour adultes dont 4 154 "fiction" et 3 634 "documentaires". 
La BCP du Rhdne c'est enfin un pl6iade d'activit6s 
dites actions de coop6ration en direction des petites communes 
: expositions, animations, atelier de r6paration des livres, 
formation, ainsi qu'un groupement d'achat. 
IV.1.2. Objectif du stage 
Que ce soit dans le Rh6ne ou dans 1' Arddche, notre 
stage avait un m§me but : nous familiariser au milieu 
professionnel dans des conditions de pratique r6elle. 
Ainsi, nous avons pu travailler, du 10 au 31.07.89, 
pendant tous les jours ouvrables, de 9h d 18h (avec une pause 
de 90 mn & 12h) parfois comme bibliot6caire, trds souvent comme 
6tudiant. 
Par exemple, nous avons eu d faire du catalogage 
par 1' interrogation de la base de donn6es LIBRA. Nous avons 
6galement fait une s61ection suivie d'une acquisition de livres 
pour enfants, avec l'6quipe de biblioth6caires-adj oints de la 
BCP du Rh6ne. 
L'occasion nous a aussi 6t6 donn6e de faire une 
tourn6e en bibliobus. Ici, il fallait sans cesse classer et 
reclasser les fiches, chaque fois qu'on passait d'une commune 
d une autre. Notre stage h la BCP du Rhdne nous a doon6 
1'occasion de quelques visites : le musibus de 1'Arddche, qui 
est une v6ritable discothdque ambulante; 1'annexe de Limas; la 
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rencontre avec un maire, pour discuter du d6p1acement de la 
biblioth&que associative, de 1'6cole oil elle Stait: localis6e, d 
un local offert par la mairie. 
Notre passage dans ces deux BCP nous aura laiss6 un 
sentiment de partielle satisfaction. Pour la BCP du Rhdne ou le 
• * 
projet d'informatisation tarde & aboutir. Pour celle de 
1'Ard6che les locaux actuels sont devenus trop exigus, d cause 
d'une activit6 qui se d6veloppe sans cesse. 
Mais au-deld de cette pratique r6elle, il 6tait 
question de voir, d travers ces deux BCP, 11 int6r6t d' une 
6ventuelle coop6ration avec les services de documentation de la 
r6gion, dans le cadre d'un r&seau multitype. Ceci en rapport 
bien sur avec notre sujet de m6moire. 
Avant ce stage en BCP, nous avons eu 1 'occasion, 
pendant la premidre semaine du mois de juillet, de rencontrer 
le conseiller technique pour le livre et la lecture, M. Georges 
PERRIN, d la DRAC (14, avenue Berthelot, 69 007, Lyon). D'abord 
pour savoir quelle 6tait aujourd'hui la politique r6gionale du 
livre et de la lecture, avoir ensuite son point de vue sur 
1'avenir des BCP en Rhdne-Alpes. 
De cette rencontre, nous gardons 1'impression d'un 
homme attentif aux probl&mes du livre, mais inquiet quant & 
1' avenir de la lefcture dans sa r6gion, h. cause d'un manque 
r6el de volont6 politque et d'imaginatidn sur le terrain. 
Pour v6rifier tout cela, nous avons interrog6 des 
responsables de BCP, examin6 des rapports d'activit6, observ6 
le fonctionnement de ces deux institutions. 
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IV.2. MISSION, FONCTIONNEMENT ET RESSOURCES DES BCP 
IV.2.1. Mission et fontionnement des BCP 
a) Mission 
• 4 
II est 6vident que, depuis le ler janvier 1986, 
c'est-d-dire depuis la d6centralisation des BCP, les conseils 
g6n6raux sont seuls d6sormais appel6s h fixer les grandes 
orientations ou les missions de leurs bibliothdques. 
Cependant, comme le faisait remarquer M. Georges 
PERRIN, en Rhdne-Alpes, aprds la d6centralisation, les 61us 
semblent ne pas avoir de projets pour leurs BCP. On peut m6me 
dire que la politique des BCP est encore d6termin6e par les 
circulaires de la DLL, par d6faut de politique originale des 
d6partements. 
Pendant ce temps, du cdt6 de la DLL, on affirme 
qu'il est hors de question de dicter b. un d6partement ce que 
devrait §tre 1'organisation de sa biblioth6que [9]. 
Dans le Rh6ne par exemple, c'est encore le d6cret 
n 136-85 du PrSfet du d6partement, du 30 octobre 1985 (cf 
Annexe IV), se r6f6rant k la circulaire DLL n 85-2316 du ler 
aout 1985 du ministSre de la culture qui d6finit encore les 
objectifs d atteindre par les BCP de la r6gion Rh6ne-Alpes, 
ainsi que leurs voies et moyens. 
Or, cette mission est une mission de desserte tous 
publics. Par cons6quent, la BCP du Rh6ne, comme celle de 
l'Ard6che, fonde son travail , du point de vue de la 
constitution et du d6veloppement de ses collections, sur les 
principes suivants : encyclop6disme, neutralit6, pluralit6. 
Ces principes constituent d'ailleurs un des champs 
d1 application du contrdle technique de l'Etat(17). 
(1-7) cf D6cret n 88-1037 du 9 novembre 1988 relatif au contrfile technlque de l'Etat sur le» 
bibllothiquee dce collectivit6s territorialee pp. 14307-8 
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II apparait donc que les 61us n'ont pas encore 
salsi la mesure des compfetences qu' ils tiennent du 16gislat:eur 
de 1983 en mati6re de lecture publique. 
b) Fonctionnement 
• 4 
Ces deux BCP sont des bibliothdques particuli6res. 
D'abord parce qu'elles sont au service de tous 
publics. Ce qui suppose que leurs collections soient 
diversifi6es, qu'elles servent les int6r6ts particuliers et 
g6n6raux du public. 
Or, on constate, en examinant les collections de 
ces biblioth^ques, que la rubrique "fiction" <18> est bien plus 
importante que celle des documentaires. Ne pourraient-elles pas 
aussi constituer une documentation 6conomique et technique par 
exemple, propre & leur d6partement ? Dans quelle mesure peut-on 
dire que la BCP vit aujourd'hui avec son d6partement ? Tout 
simplement, les BCP du Rhdne et de 1'Ard6che ne pourraient-
elles pas 6quilibrer leurs collections en acqu6rant plus de 
documentaires ? 
En ce qui concerne la BCP du Rhdne par exemple, ce 
d6s6quilibre qui date de la cr6ation de la biblioth^que 
s'explique par le fait que le rdle de la BCP en 1946 6tait de 
conqu6rir un public pas tr6s instruit, S la lecture. Or, ceci 
6tait plus facile d r6aliser par la fiction plutdt que par 
autre chose. 
Apparemment, ce rdle de la BCP n'a pas chang6. 
Alors que depuis 40 ans, 1'environnement a beaucoup vari6 : les 
formations des populations, c'est-d-dire les lecteurs r6els et 
potentiels se sont am61ior6, diversifi6 et sp6cialis6. Leurs 
besoins aussi. 
Cf aussi la clrculaire d*application de ce dicret, n 89-603 du 02 mars 1989. D'apr*s M. Micol, 
les inspecteurs g6n6raux, agents de ce contrdle, ne vont pas dans les communes de moins de 10 
000 habitants. Dans ce cas, ne pourrait-on pas par exemple confier cette mission aux 
Directeurs des BCP ? 
(18) Grosso modo, "fiction" c'est tout ce qui est litt6raire : roman, conte, po6sie, etc. 
Tandis que "documentaire" englobe tout ce qui est sciences et techniques. 
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D'apr6s M. MICOL, ce qu'on constate par exemple 
dans le Rhdne, c'est que certaines biblioth&ques relais ou 
municipales ont de plus en plus un important budget 
d'acquisition. Mais elles axent aussi leurs achats sur la 
fiction. 
t Nous pensons que ceci n'est rien d'autre qu'une 
politique d'offre, non fond6e sur la demande des utilisateurs. 
Cette politique ne pourrait-elle pas expliquer en partie le 
faible taux de fr6quentation des bibliothdques publiques 
frangaises en g6n6ral ? 
On pourrait d coup sxlr approfondir la question pr 
une 6tude r6elle des besoins des usagers et des non-usagers. 
En attendant, dans le cadre de leurs relations avec 
les BCP, il est certain que les relais seront amends d demander 
beaucoup plus de documentaires & la centrale. Or, d la 
centrale, le rapport entre fiction et documentaire reste le 
mSme, soit 2 et 1<19) respectivement. 
Nous pensons que cette lacune pourrait 6tre combl6e 
sans beaucoup de frais, dans le cadre d'un r6seau multitype, 
notamment dans sa fonction conservation, remplie par la BCP. 
Les BCP du Rhdne et de 1' Arddche sont ensuite 
bibliothdques particulidres parce qu'elles disposent d'un 
important parc de bibliobus. 
Or avec le bibliobus, elles vont d la rencontre du 
lecteur, ce que trds peu de bibliothdques font. Par ce seul 
moyen, on peut dire que la BCP est proche des demandeurs, des 
lecteurs. 
Par cons6quent, elle pourrait apporter par exemple 
de la documentation de base d certaines des PME/PMI* qui n'ont 
pas conscience des avantages que pourrait leur apporter 
1'information ou 1'organisation syst6matique de 1'information. 
(19 ) v ' Peut-6tre aussl, pourrait-on, pour expliquer ce d6s6quilibre, faire le rapprocheoent avec 
la foroation litt6raire des biblioth6caires. 
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Au reste, si l'on se place du point de vue de 
1' int6r6t de la de la collectivit6, les demandes du commerce 
et de 1'industrie, si difficiles d satisfaire soient-elles, ne 
sont pas moins importantes que celles du lecteur individuel 
[21, p.327]. Voild un des principes qui avait pouss6 M. LAMB d 
mettre en place le rfeseau SINTO-
Enfin, les BCP du Rh6ne et de 1' ArdSche sont 
particuli6res parce qu'elles ne regoivent pas leurs lecteurs 
sur place, elles leur donnent rendez-vous dans les petites 
communes. 
A notre avis, ceci devrait leur permettre de 
d6velopper des activit6s telles que la recherche documentaire, 
la coopSration, dans le but de foiirnir au lecteur le document 
et 1'information r6pondant d ses besoins. C'est la politique de 
la demande dont nous parlions au d6but, pratiqu6e & t6l6doc, 
dans la BCP de Sa6ne-et-Loire. 
IV.2.2. Ressources 
La mission des BCP : desserte tous publics est 
ambitieuse en elle-m&me et demande par cons6quent des 
ressources importantes en &quipement et en documents notamment. 
On sait par exemple que la BCP du Rhdne n' est pas 
encore informatis6e. Ce qui est un d§savantage par rapport S 
celle de la Dr6me, d6jd informatis6e. 
Cependant, il faut reconnaitre, s'agissant de 
11informatisation du Rhdne ou de toute autre BCP, que 1'Etat 
est en partie responsable. Pour deux raisons : premidrement, il 
n' a pas tenu ses promesses dans ce domaine aprds la 
d6centralisation; deuxidmement, il n'a pas mis en place une 
politique de subvention pour 11informatisation des BCP, comme 
il le fait pour les communes. 
Par cons6quent, 1'Etat traite diff6remment 
ddpartements et communes, notamment en matidre de concours 
particulier et d'informatique, ce qui ne se justifie pas. 
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Pourtant, des tfiches telles gue le pr6t demandent d 
6tre tr6s rapidement informatis6es d la BCP du Rhdne, afin que 
les biblioth6caires-adjoints par exemple puissent se consacrer 
d des fonctions telles que la recheche et 1'utilisateur. 
Pourtant aussi, le cahier des charges de ce projet 
• * a 6t6 6tabli en septembre 1988. 
A l'heure actuelle, le d6partement manquerait de 
projets clairs en matidre de lecture publique : cette 
"comp6tence obligatoire". II entend consacrer plus de 
ressources aux comp6tences volontaires telles que : la musique, 
le th6Stre, etc. 
Nous n'en voulons pour preuve que le graphique 6 de 
la page suivante. 
En 1988, la lecture publique repr6sente 1% du 
budget d6partemental de la culture. Cependant, d partir de ld, 
on ne peut pas d6duire que la BCP du Rh6ne a des ressources 
n&gligeables. 
De m§me, on ne pourrait pas dire, toutes 
proportions gard6es, que les moyens dont disposait SINTO ou 
NYSILL 6taient plus importants que ceux dont disposent les BCP 
du Rh6ne et de 1'Arddche aujourd'hui. Cependant, ceux-ld 
avaient une bonne disposition que ceux-ci n'ont pas, face d un 
probl&me qui est rest6 le m£me : la satisfaction des besoins du 
lecteur tout court. 
C6cil GUITART pensait bien, lorsqu'il affirmait que 
la question des moyens est un dcran de fum6e. Aujourdhui, il 
faudrait cependant faire des r6serves et dire qu'on ne saurait 
n6gliger cette question. 
Quels pourraient alors 6tre les avantages de la 
coop6ration en r6seau multitype pour les BCP du Rhdne et de 
1'Ardeche ? 
Graphique 6 
1988: Le 
I- pour la xulfure ; : est de SSfSI': millions de francs 
2)ompdtence obligatoire 
Lecture Archives - competence "VOLONTAJRE" Publique d6parte-
mentales • 
• • . L ~| : 1 I 1 ^ 1- 1 1 
(3.S) (2.3) S.8MF" 33.5 MF 
Source : ATOUT-RHONE n0 8, nov.-dec. 1988, pp.13-15 
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IV.3. INTERET DU RESEAU POUR LES BCP 
II est ind6niable aujourd'hui que les BCP du 
Rhdne et de 1'Arddche ne peuvent toutes seules accomplir leurs 
missions de desserte tous publics. Par ailleurs, la question 
des moyens ou celle de la particularit6 n'est rien, compar6e 
aux avantages de la coopferation. On peut le v6rifier en trois 
points : les documents, les couts et les lecteurs. 
IV.3.1. Les documents 
a) Conservation-Elimination 
Nous avons vu pr6c6demment que la BM de Sheffield 
6tait devenue le lieu de conservation des documents tels que 
les ouvrages, les p6riodiques, les brevets, les normes, que 
certaines entreprises n'avaient plus 1'occasion d'utiliser dans 
leurs propres locaux. Du coup, ses ressources documentaires ont 
augment6 et par cons6quent elle pouvait atteindre et satisfaire 
un public plus large. 
b) Recherche documentaire 
Ce faisant, la BM pouvait se consacrer d des 
recherches documentaires, non seulement pour les membres du 
r6seau, mais 6galement, en tant que service public, pour les 
non-membres. Elle pratiquait aussi le pr£t interbiblioth6que. 
Les BCP du Rhdne et de 1'Arddche pourraient, par le 
biais du pr§t inter par exemple, venir en aide & celles des 
nombreuses PME/PMI de la r6gion qui n'ont pas les moyens 
d'avoir leur propre service de documentation. 
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c) Sponsoring 
En plus du soutien qu'elle apporte 
traditionnellement aux BCE'20' , il est int6ressant de noter que 
la BCP de 1' Ard^che apporte d6jd une certaine aide S quelques 
entreprises du d£partement : de^ ouvrages, et pourquoi pas, des 
logiciels de traitement de texte ou de gestion comptable. 
En outre, cette BCP fait parfois sponsoriser 
certaines de ses animations par des entreprises de la place, 
moyennant, bien sur une participation financidre. Dans la 
pr6sentation du budget 88 ( cf IV.l.l.a)), nous avons vu 
apparaltre la contribution certes modeste de la soci6t6 GRUAU. 
Elle est cependant arrivde d. la suite d'une op6ration de 
sponsoring. 
IV.3.2. Les cotits 
II n'est pas n6cessaire pour une biblioth^que, m§me 
publique, d'avoir dans ses collections toute la production 
6ditoriale. D' ou 1' importance de la coop6ration. En meme temps 
que celle-ci permet d'accroltre ses ressources documentaires 
elle permet aussi aux participants de minimiser leurs covits 
d'acquisition des documents. Par exemple, est-il n&cessaire 
d'acheter un livre simplement pour plaisir alors qu'on peut se 
procurer d moindre frais chez un des membres du r£seau ? 
(2" ) Lee BCE iont g6r6cm de fagon autonooe . Elles sont dirig6es par les CE* dont 1« criatlon 
remonte k 1945, eux-aAmee g6r6« p«r les syndicats. 
Nous n'avons pas sp6cialement fait allusion & ces biblioth6ques charg6es de promouvoir la 
lecture par le livre au sein de 1'entreprise . Pour trois raisons : a) elles ne constituent 
P»s le seul facteur de d6veloppement de la lecture dans 1 *entreprise; b) les plus importantes 
parmi elles sont aujourd'hui en situation de stagnation, voire de r6gression; c)leuri fonds, 
malgr* leur caractAre pluraliste et diversif16, sont en relation avec le milieu socio-
professionnel de 1 * entreprise [57]. 
85 
IV.3.3. Les usagers 
Incontestablement, le plus gros avantage de la BM 
de Sheffield aura 6t6 le fait qu'elle pouvait d6sormais 
apporter d ses lecteurs de plus en plus form6s, une 
documentation pr6cise r6ponddnt d une demande sp6cifique. 
Simplement par le fait qu'elle mettait d leur disposition des 
ressources documentaires beaucoup plus encyclop6diques. Ce 
qu'elle n'aurait pas pu faire avant la cr6ation de la SINTO. 
N'oublions pas que toute coop6ration documentaire a 
pour but de satisfaire les besoins du lecteur. 
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coktcj^ zjsjootst 
La coop6raion multitype telle que venons de la 
pr6senter n'existe pas en Rhdne-Alpes. Alors qu'elle a, 
aujourdhui plus que jamais, un int6r6t certain. 
Les BCP n1 ont pas k coeur de rdpondre aux 
besoins sp&cifiques des entreprises en mati&re d'information. 
Nous n'en voulons pour preuve que le sondage fait aupr&s des 
Directeurs des huit BCP de la r6gion. 
Pour M. Micol du Rhdne par exemple, non seulement 
on n'y a pas pens6, mais aussi on a fait un choix (ce qui en 
exclut d'autres) : le d6veloppement des petites biblioth&ques 
du d6partement. 
Est-ce cela la desserte tous publics pr6n6e dans 
les missions de la BCP ? 
En particulier, les BCP ne coopdrent pas avec 
les autres bibliothdques publiques de recherche. Or 1'Arddche 
par exemple n'a pas de BU, ce qui est un d6savantage par 
rapport d la coopferation multitype. Cependant, elle pourrait 
s'adresser S d'autes centres de documentation du d6partement, 
telle que la Biblioth6que de 1' Ecole Normale ou d des BU 
proches telle que celle de Valence par exemple. Tout de meme, 
reconnaissons que 1'Ard6che a apparemment & coeur de r6pondre 
aux besoins des entreprises en matidre d'information. La preuve 
c'est qu'elle est encore & 1'heure actuelle une des rares BCP d 
avoir qelques dessertes "entreprise". 
Les conseils g6n6raux ne saisissent pas encore 
la port6e des mesures du ldgislateur de 1983 sur les 
comp6tences des d6partements en mati6re de lecture publique en 
particulier. A cet 6gard, il est dommage de constater le 
transfert des pouvoirs qui s'est op6r6 par la d6centralisation 
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soit r&ellement ressenti comme une "comp6tence obligatoire", 
une obligation plus ou moins mal regue par certains 61us. 
Les moyens des BCP. Certes ils sont en 
progression constante dpuis 1986. Cependant ils sont encore 
insuffisants, notamment en ce qui concerne 1'informatique et 
* * les techniques modernes de stockage et d'archivage de 
1'information : CD-ROM*, DON*, entre autres. Mais aussi le 
Num6ris, la t616copie, dans la mesure ou ils permettent de 
transmettre des signes, des images d distance, ou d'en demander 
la communication. 
Pourtant, le r6seau multitype permet h. toute 
institution participante de minimiser les coflts de la 
documentation et de 1'information puis de maximiser sa 
satisfaction. 
SINTO est n&e sur la base de ce principe 6conomique 
616mentaire il y a 56 ans & Sheffield. A 1'instar de ce r&seau, 
d'autres sont apparus aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, parfois 
mieux structur6s, avec beaucoup plus de moyens et beaucoup plus 
preformants. C'est le cas par exemple de HERTIS*, cr66 en 1956 
au Royaume-Uni. II s' appuie sur un ensemble de BU pour ofrir 
aux entreprises locales un ensemble tr&s sophistiqu6 de 
services. Ses activit6s comprennent : 
un service d'enqu§tes techniques, scientifiques et 
commerciales; 
- le pr6t de documents par poste ou par t616copie, y compris 
des documents de source externe au r£seau; 
- le recours aux sp6cialistes de l'Universit6 . 
En plus de ces services qu'offre 6galement SINTO, 
HERTIS propose : 
- un acc&s S la banque de donn6es 6conomiques de Hertfordshire, 
avec des informations sur les affaires industrielles de la 
r6gion; 
- une facilitd de t616copie pour les membres ; 
- la r6alisation de projets sp6ciaux tels que la recherche 
documentaire, 1'aide aux entreprises qui veulent mettre sur 
pied un service de documentation. 
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Auj ourd1hui, on pourrait peut-6tre ddmontrer que 
1'apport de SINTO et de NYSILL n'a pas 6t6 n6gligeable dans le 
d6veloppement 6conomique, social et culturel des Britanniques 
et des Am&ricains respectivement. Simplement par leur grande 
capacit6 d apporter au lecteur, de plus en plus form6, 
1'information et la documentation pr&cises r6pondant & sa 
demande. 
Aujourd'hui aussi, les BCP du Rhdne et de 
1'Arddche, d 1'instar des entreprises de la r6gion, doivent 
innover pour survivre. Voild le d6fi qui leur est lanc6, apr&s 
la dScentralisation de 1986, peut-6tre aussi l'Europe de 1993. 
Par ailleurs, on sait que nous assistons 
actuellement d une comp6tition technologique sans pr6c6dent 
entre pays et S la mont6e en force des pays tels que le Japon 
et la Cor6e par exemple. D'ou la n6cessit6 de mettre en place 
des r6seaux d'information tr6s performants pour faire face k la 
situation. 
SINTO a beaucoup 6volu6 par rapport d son 
environnement. Constamment, elle essaie de r6pondre aux besoins 
sp6cifiques de toutes cat6gories d'usagers, notamment la 
communaut6 des industriels par exemple, en temps de crise. La 
cr6ation d'instruments originaux d'information tel que que le 
"World Metal Index", banque de donn6es unique au monde sur les 
alliages d'acier et - d'autres m6taux. C'est un produit qui 
t6moigne de la coop6ration entre biblioth&ques publiques et 
industries locales k Sheffield. 
En d6finitive, & cause des avantages qu'elle offre 
(la seule contrainte 6tant la bonne volont6 r6ciproque), 
notamment la minimisation des coiits de la documentation, la 
maximisation de la satisfaction des utilisateurs, en mati6re 
d' infoirmations tout court, la coop6ration multitype apparalt 
comme une v6ritable r6volution culturelle. Cependant, elle est 
encore beaucoup plus dans les tStes que dans les faits. 
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1 
MINISTERE E>E L'EDUCATION NATIONALE 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
Objet : enqu§te men6e par 1'E.N.S.B. auprds des services de documentation des entreprises de la r6gion Rh6ne-Alpes. N/R6f : JK/NC/89/102 
Madame, Honsieur, 
L'Ecole nationale sup6rieure de biblioth<§caires souhaite & 
1'avenir s'ouvrir plus largement aux entreprises, en adaptant aux besoins qu'elles manifestent ses formations. 
Vous pouvez nous aider dans cette tSche en remplissant le 
questionnaire ci-joint et en nous le renvoyant avant le 31 
Juillet 1989. Vous trouverez 6galement une enveloppe timbr6e & notre adresse pour le retour de votre courrier. 
Je vous serais reconnaissant de nous renvoyer le questionnaire, 
m€me si votre entreprise n'a pas un service de documentation 
(ou d information)- Bien entendu, toutes les donn6es que vous 
aurez 1'amabilit^ de nous fournir resteront confidentielles ; 
elles serviront uniquement & 6tablir des r^sultats globaux sur 
1'ensemble des services de documentation des entreprises 
priv6es de Rhone-Alpes ayant 200 salari6s et plus. Les 
r6sultats seront disponibles sur simple demande. 
Je vous remercie pour votre aide 
17/21, M di 11 Mrnbr* 
ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DE BIBLIOTHECAIRES 
««623 VILLEOKBANMC CM«X 
Tel. : TUSM.49 
Ullctrl* : peete 114 
Villeurbanne, le 16 juin 1989 
Annexe I 
Le directeur, 
Affaire suivie par : Jean-Michel Salaun 
Joseph Ebongu6 
Jacmije^ KERIGUY 
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Annexe II 
QUESTIONNAIRE 
ENTREPRISE : 
Nom : 
Adresse : '' 
N de t61. : 
Date de cr6at±on : Nombre de salari6s : 
Chiffre d1affaires et ann6e de validit6 : 
Activit6 principale : 
Autres activit6s : 
Avez-vous un service de documentation ? OUI NON 
- Si non, merci de nous renvoyer quand meme le questionnaire. 
- Si oui : 
SERVICE DE DOCUMENTATION : 
1. Date de cr&ation : 
2. Situation dans 1'organigramme de 1'entreprise : 
3. Equipement technique du service : 
- Avez-vous des micro-ordinateurs ? OUI NON Combien ? 
- Des lecteurs de bandes magn6tiques ? OUI NON Combien ? 
- De disques ? OUI NON Combien ? 
- Un Minitel ? OUI NON pour documentation ? OUI NON 
- Autres equipements ? Lesquels : 
4. Personnels : 
- Effectif des salaries : 
- Qualifications : 
- Formations : 
' 1 '  V e u l 1 l c z  S . V . P .  e n t o u r e r  l a  r i p o n s e  c o r r e c t e .  
5. Budget ( irtillsation ) : 
- Acquisition de documents : OUI NON 
- Equipement technique du service : OUI NON 
- Autres utilisations du budget. Prdcisez : 
4 ' t 6. Les documents 
- Avez-vous des ouvrages ? OUI NON Combien ? 
- Des revues ? 0UI NON Combien ? 
- Des catalogues produits ? 0UI NON de la concurrence ? OUI NON 
- Autres documents. Pr6cisez : 
- Vos documents sont-ils uniquement li6s aux activit6s de votre entreprise ? 0UI NON 
7. Banques de donn6es 
- Avez-vous une banque de donn6es interne ? 0UI NON 
- Etes-vous connect6s a des banques de donn6es de la r6gion 
Rhone-Alpes ? OUI NON . D'ailleurs ? OUI NON 
Lesquelles : 
8. Coop&ration 
- Etes-vous en rapport avec les bibliotheques publiques de la r6gion Rhone-Alpes : 
. Bibliotheques centrales de pret ? OUI NON 
. Autres bibliotheques publiques ? Pr6cisez : 
- Sinon qu'attendez-vous d'eventuels rapports avec les bibliotheques publiques ? 
- Etes-vous en relation avec des organismes de documentation : .nationaux ? OUI NON 
Lesquels: 
.internationaux ? OUI NON Lesquels: 
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Mesdames et Messieurs les Maires du 
ddpartement 
(communes de moins de 10.000 habitants) 
08JET : Missions des bibliothfeques centrales de pret. 
REFER : Circulsire du MinisrSre de la Culture 
0LL 6 nc 85.2316 ler aout 1985. 
Les bibliotneques centrales de pret des ddpartements ont 
creees en 1945 (ordonnance du 2 novembre 1345) pour tenir compte d *ur.e 
rdalitd administrative et ddmographique particulifere a la France : 1= 
dispersicn d'une partie importante.de la population dans uns multitud< 
de petites communes disposant de ce fait de moyens limitSs pour crser 
un service de lecture publique. 
Dans la perspective du prochain transfert de ces services de 
1'Etat aux departements, M. le Ministre ds la Culture pr^cise par 1= 
circulaire cit6e en r6f6rence 1' orientation qu'il d£sire voir pour-
suivre par les bibliotheques csntrales de pret. A cet effet, il expcse 
notamment : 
- les divers moyens d' a ssurer 1a desserte tous publics ; 
- 13 questicn dss Eccles ; 
- 1a cooperation avec les petites communes. 
M. 1 e Ministre rappelle, en particulier, que la circul a.ire 
0L 6 n° 17 05 du 17 juillet 197 8 enjoint 1es services desservant les 
etablisse.nents scolaires de s ' en degager progressivenent. II rsr,ouvol 
sa demande faite a u x oiblioth6ques centrales de pret de desseivir, c = 
fagon pnvil^giee. 1'ensemble de la population des communes de moir.s 
de 10.000 habitants et de favoriser la crdation de structures raunic:-
pales dans les communes les plus peupldes. 
/ 
Les m°dalit6s de la desserte diffferent selon le oublic * vi 
e°istantes X.' C°°""Une " l« "ibliothiques 6veot„elle„=nt 
• * ! ' ' i *•**" * 
Cependant, deux principes doivent dtre rdaffirmds : 
la desserte du public s «efCectuant dans le cadre de la communp 
naf-65 iindlsPfnfable que la municipalit6 soit 1'interlocuteur ' 
et PnvilSgid de la bibliothfeque centrale de prSt ; 
- le mode de desserte retenu devra rendre au lecteur un service 
bihlioK" <iue possible de qelui que lui offrirait une Dlt)liotheque municipale. 
" LA OESSERTE TOUS PUBLICS -
pret direct.C°mmUneS S°nt desservies soit par ddpflt, soit par 
1°) - le pret par dgpot : 
«n» .o *.°-nS ce la B-C.P. ddpose. 5, intervalles r6guliers 
par le responsable^du dlpa"1""8"" ,Ui S0« 1= bibliobUs 
f 
qoestion?nSU1^G P-r,t<* P"bliC >" le "sponsable du leTitl 
ntnfir 8.C.P. ne doit effectuer dans les communes qu*un seul 
aepfit de xxvres pour. tous publics, et donc regrouper les G<§pdts 
^<nqU«-i en,e*lste Plusieurs. Cette orientation devra 6tre m-ieux 
manifere acc^llrie."8 JUSqU'a pr6sent' et P°«rsuivie de 
a) - les bibliothfeques municipales 
Partout ou la collectivit6 territoriale en a les movens la 8 C P 
mCn?^n9? criation d'une bibliotheque municipale crlee par arrSifi' 
possedant' un"fnnri un local qui lui est exclusivemer.t r<5serv<§ , possedant un fonds propre, disposant d«une ligne budgdtaire et dir< -
gee par un agent qualifi<§. u e et air~ 
natLTPnpnl6/9 h =es Petites bibliothfeques municipeles sera naturellement modul6e en fonction de 1'importance de la population 
des communes concern6es : elle sera limitfie aux ouvrages couteux ou 
rotation lente dans les plus grandes communes, elle sara plus im-
portante dans le cas des plus petites communes grSce au d^pdt d' un 
compiement de documents appropri6s. 
b) - les relais-bibliothfeques 
Pre figura tion d ' une biblioth6que municipale lorsque la taille de i-
commune permet de penser qu'un tel service pourra a terme y 6tre cr^ 
organisation ldeale du d<§pfit dans les autres cas, le re1ais-bib1io-tneque : 
. est install6 dans un local communal exclusivement rdservd x usage meubld de manifere ad6quate afin de permeJtre la prlsentJC6t des llvres en libr. acc6, et la consoltatiSn 3ur pLce Pr6sent3tl=" 
. est ouvert h tous les publics au rainimum deux fois par semaine • 
. est placd sous la responsabilitd d'une ou plusieurs personnec 
11111.1%°»"  ^ " 6 V° l e S: a" a n t  r et» d= la B.C.P. une formati^n «^en 
d%C sta"stiquer?te ^ 
• iis:" ;ur^ e^ naYe^ vel;;tdr les conditions 
. fonctionne selon un rfeglement approuv6 par le Conseil Municipal. 
fl-Z--!_?!!!^".^!!„?^ l i o t h 6 q u e s  e t  d e s  relais-bibliothfeques 
nPc^Ln 0m V i- n t' ? i e". e n t e n d u. de privildgier dans tous les cas la 
la commune vis^a-vis^drs^bibliothfeque^^Dans 1'hJSSJhS^o"" 6  
-6crive precisant leurs engagements rdciproques. 
2°) - le pret direct : 
cui st=t?onL Cn, S y- t 6" e'. l e  p u b l i c  8  directement acces a-j bibliobus qui stationne plusieurs heures, au moins une fois oar raois lJ!! 
emplecements convenablement choisis. 
Ce mode de pret pr6sente des avantages certains : 
- contact direct entre les bibliothfecaires et le public • 
" d!nsSleslrd^ats R"1C 4 "n f0°dS S°UVent Plus important 1«= 
dCe™sd;^nnCa^eine i"P"tan«-
_ , . ,E!? e^ e^t» pr^ sente pour le lecteur plus de contraintes 
• oss?h?f^? ° u v e r t  Plusieurs heures par semaine. et n 'offre pas de 
il dpfflsnrf h consultatlon sur place. ni d'animation. Par ailleurs 
^e U pr6t par md6pat. e n  V^ i c U l e s  e t  e n  P="onnel plus importants ' 
Pour ces raisons, la desserte par prSt direct doit concempr-
dans^l  ^ 1 6 1 7  t* t* S  ^ Lf S  t r 6 s  P e t i t es communes (moins de 1.500 habitants) 
dLosUaire Ell 1 1  " l ^  **' P° S S i b l e  d e  ^ouver un local et/oC un djpositaire. .Elle peut cependant §tre utilis<5e en pr6figuration d'un 
elais-biblxothfeque dans des communes plus importantes, des lors 
1  y. a  u" engagement de la commune de mettre en place b bref d<§la-un service de letture publique. 
J.V; ~ LA QUESTION OE fECniF - V111 
, • ' , \ > V <"> •; ) .y.VV) V M -r ? -' 5 
- <-,sVf.L,' t;- 1 \ V ' j<" I" • ' « * * i • * 
Un certain nombre de 8.C P *• '-«t- nnt-amman*- i „' i sont encore tr6s li6es au svst>«.» * ? notamment les plus anciennes-primaire. systfeme scolaire et en particulier 6 l«dcolt 
(1945-1975^ ^les^B^C^P sont connues. Pendant trente ans 
nale (Oirection des bibliothSqies et^de1?^!6^ 1'"Vcation N«tio-
c^dient prariquement touiours si tu^c ^arie 1 #x i » ,. _ ^ installSe dans la mairie) et confi<! t? 1,Sfole (elle-«4«e souvent 
volontaire et comp6L«= VinstituL^r person"e 4 f fo« d-essurer 1= eecrSteriat de ia maZrie? souvent char9« 
Afin de r66quilibrer 1'action Hp c  n r d  ' . 
primaire et^avaient^failli"^ 
r?!": f i'enSf"blf ?" Public d« Petites commu^s? la Si««ion livre a, par circulaire en date du 17 iuillet iqyp 
services de se desengager puissamment de 1'6cole et de rpri#$nln 3UX 
m°yens en direction de tous les pubiics iotentLl^ ' 
donnees "ienl "«^^^aJ^e^rsilvL^^r^i^^^a0" d^""^" 
sabie d-6noncer » n.„!..u des inst^ioVrcrs^ATii"^^ -
de veiller lnstamment 5 leur ex6cution. 
V) • LES OEPOTS TOUS PUBLICS OANS LES ETA8LISSEMENTS srniflTflFQ . 
Hane , inconv^nients de 1'installation des d6pflts tous oubl-'cs 
^tablisseraents scolaires ont 6t6 maintes fois 6num6?6s 7 
" lfsr °nre5nUr%eStVa plupart du temPs li^e au rythme scolaire -lls sont donc ferrags aux adultes actifs pendant leurs heures de" 
enfants' oenda^ 1 3 1,ensemble de la population, adultes et enrants, pendanu les vacances scolaires ; 
la natuFe meme des locaux scolaires empeche la transformation dP 
ces depdts en relais-bibliothBques am6nag6s de mani6re a permettre 
ilace eetc?^°n d" C°lleCtions en l^-accfcs, la Lcture' s"r " 
" inHnS=Hti'!eUr deP°sitaire a tendance h limiter son fonds de livres i 
rhn • w° fS' en tout cas a ne pas le -promouvoir. Par ailleurs le ! 
seCrD^L^DVILSarUr ^  6nfantS 6St tr°P SOUVent fonctLn du seui p.oj et pedagogique des enselgnants. 
LernnfanftSi?!i,n,°I!t fr6quent6 qu'un d6p6t scolaire perdent plus 
cilement 1 habitude de la lecture lorsqu'ils quittent l'6cole j 
r,LqUe C6"X ?U1 ont eu 1'habitude de se rendre dans une \ 
bibllothfeque lndividuellement et/ou sous la conduite de leur maitre/ 
Pour toutes ces raisons, le ddpflt "tous publics" effectu6 b 
1 6c°le a trop souvent tendance k devenir un d^pflt "enfants* -inacces-
b ; h e  S U r c r o i t  P e n d a n t  l e s  v a c a n c e s -  q u a n d  i l  n e  s e  t r a n s f o r m e  p a s  •  en bibliothSque de classe. M 
i 
' i x , , II * coovient donc d.' 6viter d • iostaller le d6pflt de livres 
.."tous publics"-l*6cole; et,- lorsqu'il y est depuis longtemps, de 
le transf6rer d6s que possible daos un autre lieu public capabie de 
devenir un vSritable "relais-bibliothfeque". L'expSrience a montrd 
depuis plusieurs ann6es, que les communes souhaitant le d6veloppemen 
de la lecture savent s'en donner les moyens en r6alisant 1'amdnage-
ment de locaux simplement r6ha*ilit6s et permettant 1'accueil de tou 
2°) . LES DEPOTS EXCLliSIVEMENT SCOLAIRES : 
Contrairement S certaines- id6es regues, il n'y a aucune 
raison de consid6rer que les enfants d'age scolaire constituent un 
public qui doit Stre radicalement isol6 des autres. II convient donc 
que les 8.C.P. ferment systSmatiquement ce type de d6pdt et attei-
gnent le public que constituent les enfants dans le cadre de la 
desserte "tous publics". 
Toute creation d'une telle desserte entrainera une offre 
supplementaire de documents efde services de la part de la 8.C.P. 
II est certes parfois difficile, dans les trfes petites communes, 
de trouver un autre lieu de d6p6t que l'6cole. II faut dans ce cas 
veiller a ce que tous les publics y aient acc&s dans des conditions 
satisfaisantes. 
- LES ACTIONS OE COOPERATION -
Les bibliothfeques centrales de pr§t entretiennent naturel-
lement des relaticns. -de cocp6ration avec les bibliothiiques des 
communes de raoins de 10.000 habitants. Cette coopdration porte en 
particulier sur.: 
— la formation professionnelle. La cohdrence et l'efficacit6 de 
I 'action de la B.C.P. reposent sur les biblioth§caires et les em-
ploy6s des petites communes ainsi que sur les ddpositaires b6n6voles. 
II faut donc que ceux-ci acquiferent ou entretiennent les connaissance 
n6cessaires b 1'exercice de leurs fonctions. Pour cela la B.C.P. peut 
notamment : 
. organi 
d' enseignement e 
. mettre 
professionnelle. 
ser, avec 1' aide d' 
16mentaire, etdes 
S disposition des 
organismes sp^cia 
actions de format 
communes un fonds 
lis6s, des cycles 
ion continue ; 
de documentatior 
- conseil5_techniques_-_services techniques. La B.C.P. est le 
conseiller naturel des petites communes dans tout ce qui touche de 
prfes ou de loin 1' organisation et 1e fonctionnement de leur biblio-
thfeque. Elle met S leur disposition un ensemble de services commun5 : 
- Collections. La B.C.P. fournit aux bibliothfeques des petites 
communes les conseils et 1a documentation ndcessa ires pour 1a 
constitution de leur fonds propre (periodiques sp6cialis6s, 
catalogues. bibliographies) . 
- Batiments. La B.C.P. peut 6tre consult6e pour tout projet de x 
• . con5truc:tioni* d ' amdnagement - ou. d,' installation de bibliothfeque . 
Oans .le cas. de projets-importants-, elle . adresse la commune aux 
services comp6tents.; '<•• «. 
- Hobilier, mat6riel et fournitures. La B.C.P. dispose d'une docu-
mentation complfete et r6guli6rement mise h jour sur le mobilier, 
le mat6riel et les fournitur-es sp6cialis6es. Elle conseille les 
petites bibliothfeques dans leurs achats. Elle peut organiser des 
groupements d'achats, afin d'obtenir des fournisseurs les meilleur 
tarifs possibles. 
• * 
La. B.C.P. possfede un service de prfit de mobilier et de ma-
tdriel specialis6s (fichiers, rayonnages, bacs h albums) dont elle 
fait b6n6ficier les petites communes lors de la cr6ation ou de l'ex-
tension d'une bibliotheque. Elle peut 6galement prfiter ponctuellemer. 
du mat6riel d'exposition et d'animation (panneaux, matdriel audiovi-
suel, etc...) . 
- Informatique. La 8.C.P. est en mesure de donner des renseignements 
sur les logiciels et matdriels existants ainsi que sur les problemes 
techniques qu'entralne tout projet d'informatisation d'une biblio-
thfeque. 
~ ll§£}i!D§!ri9Q • L'ensemble des activitfes d'animation men6es par 
la B.C.P. a pour,. but de raettre en valeur son fonds-documentaire d'ur-
part, et d'attirer dans ses relais un nouveau public, d'autre part. 
A ce titre, l'animation est un secteur privil6gi6 de la coop6ration 
entre la B.C.P, ;et,les bibliothfeques des petites communes. 
La coop6ration dans le domaine de 1'aniraation peut revetir 
des formes tr6s diverses : expositions, organisations de rencontres. 
presentations de spectacles. 
M. le Ministre souligne h cet 6gard le r61e pr6pond6rant 
des associations d'amis des bibliothfeques centraJes de pret cr6ees 
dans le pass6 pour faciliter la collaboration entre le service 
public de l'Etat et les collectivit6s territoriales. 
A partir de 1986, en application de l'article 60 de la 
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, il appartiendra aux conseils 
g6n6raux de d6finir 1'action des 8.C.P. qui leur auront 6t6 
transf6r6es. 
/ 
X X  
Le dgveloppement de la B.C.P. du RhOne s'est concrdtist 
erniferes ann6es par la sensible augmentation de son effectif et n„-
la cr6ation de deux annexes 6 THIZY et 6 LIMAS. L *efficacit<5 de son 
no xo" ^ fPfnd d^sormais d'une dtroite collaboration avec les commun 
"tnM d6flnir*„dans les meillcores conditions les lieux de d<Spflts 
publics et adapter au mieux les tourn6es des bibliobus. 
R r p d n e f i h A U S  i n v i t! d??= a.P"ndre 1'attache du Oirecteur de la 
B.C.P. du Rhone, rue de 1 Armistice . 69500 / BRON t61.78.26.72 "09 
et je ne doute pas que vous parviendrez ensemble S d6velopper-la 
M^nis^re^e^rciltu^11"' 165 ori.nt.tion. donnSS. pa^ r le 
circul*^ -°?S d6mande en outre' de bien vouloir porter la presente 
^entuelT 3 l9 COnnaifsance des Oirecteurs d'6tablissements scolai' eventuellement concern6s. 
LE PREFET, 
Commissaire de 1a R6publique, 
GUbert CARRERE 
